
La contestation des postiers reprendra dès janvier
4

par J.-Jacques SAMSON

"Les préparatifs sont en cours 
Après le Nouvel An, ça va démarrer de 
plus belle '

Le directeur du Syndicat des pos­
tiers du Canada pour le Québec, M 
Clément Morel, a confirme hier au 
SOLEIL que les 23,000 postiers du pays 
entreprendront dès les premiers jours 
de janvier de nouveaux moyens d'ac­
tion pour réaffiniier publiquement le 
conflit qui les oppose au Conseil 
fédéral du trésor pour le renouvelle­
ment de leur contrat collectif de 
travail

Le plan élaboré par le comité de 
stratégie du syndicat a déjà été ac­
cepté par la très grande majorité des 
syndiqués à travers le pays. Les 
moyens d action retenus comprennent 
rétablissement de nouvelles lignes de 
piquetage, symboliques, a affirmé hier 
M Morel, aux aboies des principaux 
centres postaux, pour quelques heures 
ou quelques jours, sur le principe des 
grèves rotatives et des démonstrations 
des syndiqués à l'occasion d événe­
ments à caractère politique Les as­
semblées publiques, colloques ou au­
tres. impliquant la participation de 
députés ou ministres fédéraux seront 
privilégiés.

Selon M Morel, il s'agira avant 
tout d une vaste opération de relations 
publiques pour le Syndicat des pos­
tiers Notre plan d'action ne vise pas 
a faire supporter aux payeurs de taxes 
des coûts additionnels mais plutôt à 
démontrer au public que nos deman­
des sont raisonnables "

M Morel soutient que "l'esprit 
syndical" est très bon chei les postiers 
même si ces derniers se sont vus forcés 
de reprendre le travail le 26 octobre 
dernier "en raison des positions dé­
plorables du CTC et des menaces de 
congédiement massif".

La reprise des activités publiques

du Syndicat des postiers a pour but 
d influencer la rédaction du rapport 
du médiateur-arbitre, le juge Lucien 
Tremblay, chargé d'élaborer le conte­
nu du prochain contrat collectif des 
postiers M Morel promet que "tous 
les moyens seront utilisés lors de la 
campagne nationale d'information".

La société de la Couronne

Le directeur des postiers du Qué 
bec explique que les problèmes de 
relations de travail ne se régleront pas 
par enchantement en 1979 par la 
création de la société de la Couronne, 
promise par le premier ministre Tru­

deau et le ministre des Postes. M. 
Gilles Lamontagne

"Les lois prévoient que les conven­
tions collectives seraient reconduites 
jusqu'à leur expiration S'il n'y a pas 
d amendements au Code canadien des 
relations de travail, les accréditations 
pourront même être remises en ques­
tion, au terme des conventions, en 1962 
ou 1983, élabore M Morel

Selon les informations obtenues 
par LE SOf.ElL. le travail de média­
tion du juge Tremblay se déroule très 
lentement II ne rencontre les parties 
que séparément depuis le 7 novembre 
et quelques clauses seulement ont été

paraphées. Les pourparlers sur les 
"problèmes de fond " sont reportés.

Mesures disciplinaires
Une soixantaine de postiers du 

Québec ont écopé de suspensions 
variant d un à quinze jours depuis le 
retour au travail. Le mécontentement

(Suite à la page A2, Irc col.)

B Lamontagne prédit une 
grande autonomie pour la future 
société de la Couronne qui s'occu­
pera des postes.
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Dernier hommage à Golda Meir
Une garde d'honneur de la pxDlice de la Knesset transporte la dépouille 
ae Madame Golda Meir vers le parlement israélien. Les funérailles de 
l'ancien chef de l'Etat israélien ont lieu aujourd’hui en présence de 
personnalités venues du monde entier
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Les Cossette-Trudel 
reviendront demain

page A-2

Les prix des aliments 
grimperont moins vite

par Marc LESTAGE
envoyé spécial du Soleil 

OTT.-WVA — Il est très probable 
que les prix des aliments vont conti­
nuer d'augmenter encore plus rapide­
ment que le taux global de l'inflation, 
au cours de 1979, selon M. S W. 
Borland, le directeur général de la 
planification et de l'économie à Agri­
culture Canada

L écart entre la hausse du prix des 
aliments et l'indice général sera toute­
fois moins important qu'au cours de 
1978 La hausse des prix devxait varier 
entre 8 et 10 pour lOO

Cette nouvelle n a certes rien de 
réjouissant pour les consommateurs 
canadiens qui ne sont pas encore très 
bien remis du fait qu au cours de 1978,

l'augmentation des prix des aliments a 
dépassé l'augmentation du revenu per 
sonnel disponible qui était do 12 pour 
100, tout comme le prix de beaucoup 
d autres biens essentiels

Pas nécessaire d être un écono­
miste chevronné pour mesurer l'am­
pleur de ce phénomène. ' Il .suffit 
d avoir 1 occasion de faire l'épicerie
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une fois de temps à autre", d'expli­
quer .M Borland.

Selon l'économiste, cette situation 
fut en grande partie la conséquence

(Suite à la page A2, Ire col.)
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Moins d'étudiants en grève
La vague des grèves étudiantes dans les cégep se résorbe: de la 
trentaine d'institutions touchées, seulement 14 sont encore l'objet de 
débrayages
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L'Iran au bord du gouffre
Les millions de personnes qui ont manifesté dimanche et hier en Iran, 
ont démontré qu'il n'était plus possible maintenant de gouverner le 
pays sans l'appui de l'ayatollah Khomeiny, en exil à Pans.
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Voyagez maintenant, payez plus tard
Un porte-parole du ministère de l'Immigration a révélé hier que les 6(34 
réfugiés vietnamiens du Hai Hong devront rembourser d'ici deux ans le 
prix de leur passage en avion vers le Canada.
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Le temps des sapins
Sapin naturel ou artificiel'’ Le 
choix est à faire Les grandeurs 
et les prix sont d autres facteurs 
è considérer
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Arts et lettres D-6àD-10
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Bndge F-17
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Décès F-19
Economie-finance D-1 à D-4
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Horoscope F-15
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Les passages nuageux et le 
temps plus doux sera suivi, 
demain, de chutes de neige
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Soviétiques prêts à affronter les Nordiques
Les Etoiles du Soviet, une formation qui peut être considérée comme l'equipe nationale B de l’Union soviétique, affronte ce soir les Nordiques au 
Colisée Composée de jeunes loueurs peu connus, le club soviétique pourrait donner du fil à retordre au club local Samedi dernier, ils ont dé|à 
vaincu les Whalers de la Nouvelle-Angleterre par 7 à 4 Ces joueurs ont été photographiés lors d’une période d’entrainement au

Pour réduire les déficits des hôpitaux

Les employés qui s'en vont 
ne seraient pas remplacés

par Roger BELLEFEUILLE

1a' ministère ries Affaires sociales 
entend réduire de quelque $195 mil 
lions d ici 1981 1982 le déficit anticipé 
de- hôpitaux de la province estimé 
globalement pour les quatre prochai­
nes années à $317,9 millions

Tette compression de plus de $195 
millions prendra principalement ap­
pui sur le non renouvellement des 
departs naturels d emplojés --yndi- 
qués. cadres et professionnels, et 
comme mesure incitalive pour les 
»lahlissements. par le rembours«-men'

par 1 Etat d une partie ou de la totalité 
des intérêts courus sur les dettes et 
d une partie du déficit accumulé

Ce projet ambitieux, qui a déjà 
.soulevé de fortes réserves tant du côté 
des milieux syndicaux que des admi­
nistrations hospitalières, a été présen­
té officiellement hier à Montréal par 
des porte-parole du ministère des 
Affaires sociales (M.\S) aux représen 
tants des effectifs syndiqués du ré.seau 
des Affaires sociales et plus particu 
lierement de ceux oeuvrant dans le 
secteur hospitalier

Déjà connu dans ses grandes li­

gnes depuis plusieurs mois, ce plan, 
tel que dévoilé hier, et que LE SOLEIL 
a pu parcourir, s'il met l'accent sur 
des créations de postes dans le secteur 
des Affaires sociales, n est guère ex 
plicite quant au nombre de départs 
envisagés et non renouvelés.

Les centres d’accueil
D ICI l3 fin de 1 année financière 

1981 1982. 4 9<X) nouveaux postes sont 
prévais dans le réseau des .-Xffaires 
sociale' dont 2,4,50 au cours des 
prochains 18 mois Cette création 
d emj'lois viendra surtout de l ouver­
ture de nouveaux ceritres d accueil

pour personnes âgées et le reste par 
1 augmentation de la clientèle.

Pour la pré.sentc année. 1,845 nou­
velles places sont prévues dans le 
réseau des centres d'accueil, ce qui 
devrait créer 700 nouveaux emplois, 
auxquels viendraient s ajouter 610 au­
tres. soit dans les centfes d accueil

(Suite à la page A2. 4e col )

■ Les milieux 
sont divisés sur deux 
proiets de loi.

médicaux
importants
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La SQ va chercher les 
Cossette-Trudel à Paris

MONTREAL (d apres PC) — Deux 
membres de la Sûreté du Québec se 
rendront à Paris pour y escorter 
demain Jacques et Louise Cossette- 
Trudel. lors de leur voyage de retour 
vers le Canada

Dans un communique diffusé tard 
en soirée hier, la Sûreté a confirmé 
que le couple en exil arrivera à 
l'aéroport de Mirabel, vers midi 30 
demain, en compagnie de ses deux 
enfants. Les époux Cossette-Trudel 
seront aussitôt pris en charge par des 
policiers de la Communauté urbaine 
de Montréal pour être reconduits au 
quartier général de ce corps policier

Ils y .seront alors interrogés en 
rapport avec l'enlèvement de M. James 
Richard Cross, indique la SQ.

Le couple comparaîtra vraisembla­
blement le lendemain de son arrivée, 
au palais de justice de Montréal, pour 
y répondre à des accusations de 
conspiration pour commettre un enlè­
vement, d’enlèvement, de tentative 
d'extorsion et de séquestration, ajoute 
le communiqué

"Conformément à sa politique lors 
d'arrestation de suspects ", ajou- 
te-t-on dans le document, la Sûreté du 
Québec défraiera le transport du cou­
ple de Paris à Montréal, alors que la 
famille des Cossette-Trudel assumera 
le coût du transport des deux enfants, 
Alexis, six ans, et Marie-Ange, quatre 
ans

La question à savoir si les Cosset- 
te-Trudel devaient payer leurs billets 
avait fait l'objet d'une controverse ces 
dernières semaines à l'Assemblée na­
tionale quand des membres de l'oppo­
sition avaient mis en doute l'obliga­
tion pour les contribuables de payer 
pour eux

Urgence
"Lorsqu'une procédure judiciaire 

est amorcée, c'est le devoir de n'im­

porte quel corps policier de prendre 
les moyens nécessaires pour assurer la 
poursuite normale de ces procédures, 
et ceci comprend souvent l'obligation 
d aller chercher des personnes à l'ex­
térieur du Québec," signale le commu­
niqué.

cet égard, bien qu'il n'y ait pas 
eu de précédent en FYance, il reste 
que la Sûreté du Québec, d'une façon 
continuelle, se rend partout en Amé­
rique du Nord pour y cueillir des 
personnes dans des occasions simi­
laires".

La SQ précise que la présence de 
deux policiers est également néces­
saire parce que les autorités françai­
ses ont exigé des preuves que les 
Cossette-Trudel seraient admis au Ca­
nada et non refoulés à la frontière et 
retournés en France.

Même si le sergent M'arcel Sainte- 
Marie et le caporal "Yvon Fauchon, de 
la Sûreté du Québec, accompagneront 

, le couple dès .son départ de France, 
l arrestation n'aura lieu qu'à l'arrivée 
à Mirabel par des policiers montréa­
lais parce que l'enlèvement s’est dé­
roulé dans la méttMpola

I>es représentants de la presse ne 
pourront rencontrer le couple Cosset­
te-Trudel à l’aéroport. Les enfants 
.seront immédiatement conduits dans 
les familles de leurs parents, "et nous 
invitons les média à beaucoup de 
discrétion, voire même de compréhen-

Le saviez-vous?
Si f antigel ordinaire utilisé 

dans les radiateurs des automobiles 
n'est pas dilué dans de l’eau, il 
devient de la boue par très basses 
températures et est alors aussi 
inutile que l’eau sans antigel (UPD.

Les prix des... (Suite de la première page)

d un difficile ajustement au niveau 
plus réaliste du prix de nos importa­
tions. On pourrait par ailleurs expli­
quer qu'à i'échelle internationale "les 
Canadiens continuent néanmoins d'u­
tiliser une portion moins grande de 
leurs revenus à leur alimentation que 
les résidents de beaucoup de pays, 
exception faite des Etats-ttnic"

Les facteurs
Indéniablement, l'augmentaiion 

des prix des aliments de 14.5 pour 100 
que le Canada a connue au cours des 
12 derniers mois, fait mauvaise figure 
à côté de l'indice général des prix à la 
consommation qui n'a augmenté que 
de 8.7 pour 100

Selon,M, Borland cet écart ne va 
pas continuer de se creuser parce que 

nous avons bel et bien absorbé le 
gros du choc des facteurs qui sont à 
1 origine de cette augmentation des 
prix des aliments". La dévaluation de 
la monnaie canadienne, l'amorce du 
cycle de reconstitution du troupeau de 
bovins et les effets de la mauvaise 
récolte en Californie, tous importants 
qu’ils sont, constituent des facteurs 
dont les effets ne seront plus ressentis 
.aussi fortement en terme d'augmenta­
tion dos prix des aliments au cours des 
12 prochains mois.

De môme, après plusieurs années 
de "vaches maigres" l'industrie de la 
transformation a elle aussi retrouvé au 
cours de 1978 un niveau de rentabilité 
susceptible d'interesser a nouveau les 
investisseurs.

Il faut craindre toutefois d autres 
facteurs, tels une augmentation rapide 
des coûts do la main-d’oeuvTe. suite à 
la décision des travailleurs de récu­
pérer le retard enregistré durant la 
période de contrôle des salaires et 
1 élimination du subside au maintien

du prix du blé pour la consommation 
humaine qui entraînera automatique­
ment une augmentation de 10 pour 100 
environ du pain et autres produits de 
boulangerie

Pour 1979
Au cours des prochains 12 mois, il 

faudra donc prévoir une augmentation 
annuelle de 8 à 10 pour 100 de la 
composante alimentaire de l’indice 
des prix, selon M. Borland.

Il est à prévoir également que 
l'écart considérable de 7 pour 100 qui 
a séparé, au cours de 1978, le taux 
d'augmentation du prix des aliments 
consommés à la maison de celui des 
aliments consommés à l'extérieur di­
minuera de beaucoup.

11 demeure évidemment impossi­
ble de prévoir quels autres facteurs 
extérieurs vont venir bouleverser ces 
prévisions... Comme pour s'en prému­
nir, le directeur des politiques du 
ministère canadien de l'Agriculture a 
énuméré les principaux facteurs qui 
limitent les ravitaillements en ali­
ments.

Il a nommé la technologie et la 
productivité, les prix des aliments 
utilisés sur le circuit alimentaire; la 
demande prévue. la structure des 
marchés et le niveau des investisse­
ments; les événements imprévisibles 
au chapitre de l'approvisionnement 
(température) du transport (conflits 
internationaux) ou de transformation 
(grèves).

L'économie
De façon generale, le sous- 

ministre à l'Agriculture du pays. M 
Gaétan Lu.ssier a été beaucoup plus 
optimiste que M Borland en insistant 
sur les facteurs qui permettent de

La contestation <des... (.suite de la première page)

était a son paroxysme chez les postiers 
a la suite de l'adoption d'une loi 
spéciale forçant le retour au travail 
des grévistes et des incidents étaient 
craints

Ij reprise des activités n'a donné 
lieu à aucun affrontement majeur

les syndiqués vi.sés par les mesu- 
n-s disciplinaires avaient été poin­
tés" par des surveillants sur les lignes 
de piquetage, selon M Morel Fwviron 
20,nfl0 postiers ont toutefois reçu un 
avertissement écrit quelques jours 
après le retour au travail

M Morel soutient que le ministère 
de*. Postes a émis des directives .4 
1 endroit des surveillants leur traçant 
une ligne de conduite dans les circons- 
Lances particulières traversées 11 en a 
d ailleurs très lourd sur le cœur 
contre 1 .4ssociation des officiers des 
Po'-te» qui regn>upe les 4.000 surveil 
lants ^'s postiers et qu il tient respon-

sion. afin que le retour de ces enfants 
s'effectue dans la plus grande quiétu­
de possible".

Serge Ménard, l’avocat du couple, 
n'a pas indiqué si ses clients plaide­
raient coupable ou non coupable. On a 
toutefois avancé l’idée qu'ils puissent 
être libérés sous cautionnement après 
leur comparution, de façon à passer 
Noël en compagnie de leurs enfants. 
Rien d'officiel, cependant.

Jacques et I>ouise Cossette-Trudel 
se sont présentés hier à l’ambassade 
canadienne où on leur a remis des 
"documents de voyage temporaires, 
valides seulement pour leur retour au 
Canada", a indiqué un porte-parole du 
ministère des Affaires extérieures à 
Ottawa.

Ces documents donnent l'assuran­
ce au gouvernement français que le 
couple ne connaîtra aucune difficulté 
pour entrer en territoire canadien

M. Jamieson
Aux Communes, le ministre des 

Affaires extérieures, M Don Jamieson, 
a déclaré que la dècison d émettre des 
documents de voyage était conforme à 
ses vues selon lesquelles les Cossette- 
Trudel devraient être autorisés à 
revenir si tel était leur voeu.

Cependant, le leader conservateur, 
M. Joe Clark et le critique de ce parti 
en matière de justice, M. Eldon Woo- 
liams se sont demandés si un procès 
véritable pourrait avoir lieu puisque 
tellement d'années se sont écoulées 
depuis les événements.

En décembre 1970. les époux Cos­
sette-Trudel avaient obtenu l'immuni­
té contre toute poursuite, en autant 
qu'ils ne reviennent pas au Canada

En échange de la libération de M. 
Cross, ils avaient été conduits à Cuba 
en compagnie de trois autres membres 
du FXQ

sable "à 90 pour 100 des problèmes 
de relations de travail aux Postes Ils 
ont même préparé un projet do con­
vention collective, à môme l'argent des 
membres, pour indiquer au Con.seil du 
trésor les points sur lesquels imposer 
des reculs aux postiers. Cinq ou six 
mois avant la grève, ils ont tenu un 
référendum parmi leurs membres 
pour décider s'ils feraient les scabs et 
lis ont voté oui."

IJ: SOIJ^IL a enfin appris quiil 
n était pas question pour le SPC de se 
retirer du Congrès du travail du 
Canada (CTC) malgré la volte-face du 
président. M Dennis McDermott, qui a 
désavoué publiquement la décision 
des postiers de passer outre à la loi 
spèciale l>e SPC tentera plutôt de 
fairs' la lutte par 1 intérieur pour 
renverser les dirigeants du Congrès du 
travail du Canada Les postiers versent 
une cotisation de par membre, 
par mois, au tTC

existants soit dans le secteur hospita­
lier

Le document remis aux représen­
tants syndicaux est plus discret cepen­
dant quant au nombre de départs 
naturels non remplacés, aux possibles 
mises à pied effectives et à la fermetu­
re éventuelle de services.

Le non-remplacement de 3,000 per­
sonnes est bien mentionné, ce qui 
équivaut à un taux de départs volontai­
res de 8 pour 100

Il est bien dit aussi qu'il faudra 
prévoir un mécanisme pour favoriser 
la mobilité des effectifs, et dans les cas 
de réduction des services, pour facili­
ter le transfert de personnel d'un 
établissement à un autre, "à l'inté­
rieur d'une même région"

Une directive du sous-ministre 
Jean-Claude Deschènes, en date du 11 
septembre 1978, adressée aux hôpi­
taux. établissait cependant que les 
plans de redressement budgétaires, 
basés principalement sur le non- 
remplacement des départs volontaires, 
devait tenir compte d'une réduction 
minimale de 2 pour 100 des effectifs 
pour la présente année et de 4 pour 
100 pour la prochaine année. Les 
établissements non en mesure d’at­
teindre cet objectif devraient alors 
songer à d'autres mesures, ajoutait la 
directive, comme la réduction ou l’a­
bolition des services

Les technocrates du MAS estiment 
cependant que sauf pour une dizaine 
d établissements, ce plan d'équilibre

budgetaire pourra se réaliser à l intè- 
rieur de deux ans.

Le document remis aux représen 
tants syndicaux n’entre pas dans le 
détail de la situation budgétaire de 
chacun des établissements ni ne préci­
se des profils généraux

Il s'agit d'un texte plutôt aride, 
bourré de formules algébriques, hors 
de portée de tout profane

Il décrit le cheminement théorique 
emprunté pour établir le déficit de 
chaque établissement, cheminement 
dénoncé officieusement par certains 
directeurs généraux d'hôpitaux qui 
voient dans cette démarche des modi­
fications draconniennes aux règles 
budgétaires jusqu'ici acceptées.

prévoir une reprise économique inté- 
res.sante, ou à tout le moins très 
positive, au pays, au cours de 1979

Simultanément, le revenu disponi­
ble total des consommateurs doit 
augmenter plus rapidement que ses 
dépenses alimentaires au cours de 
cette période

M. Lussier constate également 
qu'une augmentation de 10 pour 1(X) 
des revenus des particuliers ne se 
reflète pas entièrement sur la deman­
de d aliments. En d'autres termes, les 
consommateurs consacrent toujours 
une moins grande part de leurs reve­
nus à leur alimentation. En revanche, 
l’augmentation des revenus a un effet 
déterminant sur le type d'aliments 
consommés.

Ainsi, quand un consommateur 
dispose de plus d’argent, il consacrera 
a ce moment une plus grande somme à 
la consommation de viande de boeuf. 
L’effet sera par ailleurs assez négli­
geable sur la demande des céréales, 
des légumes, des oeufs et de certains 
produits laitiers dont la consommation 
reste à peu près identique.

Renflouement 

du remorqueur

.Aucune décision ne sera prise 
avant avril prochain au sujet de la 
possibilité de renflouer le remorqueur 
Pointe-Marguerite, qui a coulé au 
large de Sepl-Iles, le 14 novembre 
dernier.

Les scaphandriers ont constaté 
que le remorqueur était à moitié 
enfoui dans la glaise et il est possible 
qu’au retour du printemps, il soit 
presque disparu.

S il devient impossible de ren­
flouer le remorqueur qui repose sous 
120 pieds d'eau. Transport Canada 
envisage d’obliger la compagnie Eas­
tern Canada Towing à enlever tout le 
mazout qui se trouve dans les réser­
voirs du Pointe-Marguerite, pour la 
protection de l'environnement

Rappelons que le petit remor­
queur était à aider le minéralier 
"Ciclo Bianco" à ent dans le port de 
Sept Iles lorsqu il a été écrasé par un 
autre minéralier qui quittait te port 
L'AIgobay . Il était 6hl5 du matin.

M Robert McIntosh, âgé de 42 ans, 
dont le corps a été repêché le 30 
novembre dernier, a coulé avec le 
remorqueur II se trouvait dans la salle 
des machines et c'est là que le.s 
scaphandriers l’ont trouvé Son corps a 
été expédié à New Glasgow, en Nou­
velle Ecosse. sa place d'origine, par la 
maison funéraire Mallette, de Sept- 
lles

Jo-x- MS mm

ic sac à dos 
de randonnée
Pour le ski de fond, un sac a vic­
tuailles en nylon imperméable 
rouge/royal... Un cacleau qui a 
Ixin dos! S6.

le pull 
à col roulé
Extensible dans ses mailles de 
poly-coton, il tient au chaud... tout 
mince pour être glissé sous d'au­
tres pulls! P.M.C., $14

notre vrai pull 
de marin
notre exclusivité de Erance
Maillé dans une pure laine vierge, 
il va aux sports d'hiver... Epaule 
boutonnée et encolure près du 
(OU. Marine, rouge ou beige, tail­
les 1, 2 et .1, $45.

les gants légers 
en nylon hydrofuge!
Ultra-minces dans leur nylon en­
duit de polyuréthane, doublés 
dun trient chaud... Un cadeau a 
portée de la main! Marine ou 
muge, P.M.G., $14.

la combinaison 
au blouson 
amovible
en nylon extensible

Zippe au pantalon, le blouson lait 
beinne (ombine! Agile dans son 
nylon exttmsible bien isole... raye 
en vrai professionnel! De 8 à 14, 
coloris varies, $200.

les bas thermals 
pour ïambes sportives!
Super-chauds avec leur tricot- 
bouclettes au dedans, en laine et 
nylon Très iongs pour le ski de 
fond, $9. Plus courts pour le ski 
alpin, en marine, $4.

nous rmbalirrnns 
votre lilée 

dans notre hoile 
radeau*

la maisonsirrKjns
place del hôtel de ville place sainte foy

MjgasinPZ pn soirée... lusqu a 21 h du lundi au samedi inclusivement.
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La pollution à Québec est moins accentuée 
que dans 5 viiles du Québec, dont Montréal

Au Quebec, la pollution de I air est 
plus importante à Beauharnois. a 
Shawintgan. a Montréal, à Rouyn et à 
Jomiuiere que dans la ville de Quéljec

C e-t ce qu a declare hier le 
mini'tre délégué a l'Knvironnement. 
M Marcel Léger, en rendant public un 
rapport prépare par les services de 
protection de l'environnement a sa 
demande, à la suite des articles pu­
blies récemment dans des quotidiens

Les articles des journaux faisaient 
état d un document de travail d Envi­
ronnement Canada qui établissait un 
classement des villes canadiennes sui­
vant les taux de pollution de l'air 
observes par certaines stations d'é­
chantillonnage

Le rapport dont a fait état le 
ministre Léger porte sur la qualité de 
I air de la ville de Quebec entre 
janvier 1976 et novembre 1978 et 
analyse 68J45 données recueillies du

rant cette période Le rapport souligne 
que de 1 analyse des données, il 
ressort qu'a l'exception d'une portion 
des secteurs Limoilou. Saint Roch et 
CharleslMjurg-Ouest. la grande partie 
de la ville de Québec ne connaît pas de 
problème de pollution atmosphérique.

Ce (|ui a amené le ministre Léger à 
déclarer que "si la ville de Québec a 
1 air le plus pollué au Canada, après la 
ville de Hamilton, c'est vraiment qu il

n y a pas de problème de pollution de 
1 air au Québec Et tel n est malheu­
reusement pas le cas '

M Léger a lait ob.server que lors 
de l'émission de télévision "Contre­
champ " du mercredi 6 décembre, un 
fonctionnaire fédéral. M Choquette, 
avait reconnu que le classement faisait 
partie d un brouillon et que la métho­
de choisie pour faire le classement des 
villes n était pas au point et avait fait

1 objet de critiques de la part des 
fonctionnaires provinciaux

Il faut toutefois souligner, a pré­
cisé le ministre de l RnvironnemenL 
que depuis deux ans, des mesures ont 
été prises pour corriger certaines 
situations connues grâce à l'emplace­
ment de certaines stations d'échantil­
lonnage Toutefoi.s, ajoute-t-il, on ne 
peut pas demander à des stations de 
vérifier en même temps la qualité

générale de l air et des sources ponc­
tuelles de pollution."

"Le rapport indique que des pro­
grès ont été réalisés depuis deux ans à 
Québec", a conclu M Léger. De plus, 
la compagnie Reed et la Communauté 
urbaine de Québec sont actuellement 
à prendre des mesures pour rencon­
trer des ordonnances, ce qui contri­
buera également à améliorer la quali­
té de 1 air dans la capitale

r ^ défonceur de murs" comparaîtra le 5 janvier
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On aperçoit l'accusé Berthier Guay à gauche de la photo, en compagnie de deux agents de la prison de 

Saint-Joseph et de son procureur, Paul-André Morin, debout.

par PauLHenti DROUIN

du bureau du Soleil
SAINT-JOSEPH — Le juge 

Charles-Henri Cliché, des sessions 
de la paix du di.strict de Beauce, a 
reporté au 5 janvier prochain, la 
comparution de Berthier Guay. 28 
ans, du 275, 115e rue. de Ville 
Saint-Georges de Beauce. accusé 
pour le moment de méfait au centre 
commercial ' Carrefour Saint- 
Georges" le 8 décembre dernier

.A cette date, fit remarquer le 
juge Cliche, hier après-midi, au 
palais de justice à Ville Saint- 
•To.seph de Beauce, ' je prendrai 
connaissance de l'évaluation psy­
chiatrique, â savoir si l'accusé e.st 
en état ou non d enregistrer un 
plaidoyer'

On rappelle qu il était vers 5h 
vendredi matin, lorsqu'un individu 
au volant d un camion militaire 
blindé Dodge 1955 d une pesanteur 
de 6.0fO livres a enfoncé les portes 
centrales du "Carrefour Saint- 
Georges" pour poursuivre sa route 
à travers 37 boutiques de ce centre 
commercial, le plus important à 
Ville Samf-Cieorges de Beauce. cau­
sant des dommages évalués à plus 
de $2 millions en incluant des 
dommages mineurs dans 13 autres 
bouti<|ues

Le presume auteur de cette 
calü-.trophc qu on qualifie de "pre­

mière’' au Québec, a été arrêté à 
5h30 vendredi dernier, au volant de 
son camion militaire en panne, sans 
offrir de résistance aux agents de la 
sûreté municipale de Saint-Georges 
et la sûreté du Québec, du poste de 
Saint-Georges.

Sur les lieu.x, il a été identifié 
par la police comme étant Berthier 
Guay, 28 ans. du 275. 115e rue de 
Ville Saint-Georges et autrefois de 
Saint-Simon-les-Mines, dans la 
Beauce

La companjtlon
Devant une salle remplie à 

capacité à sa comparution devant 
le juge Cliché, hier après-mitli, 
l accusé Berthier Guay était repré­
senté par son procureur Paul-.André 
Morin, du bureau Lessard et Morin, 
de Ville Saint-Georges.

La lecture de l'accusation étant 
faite. Me Paul-André Morin a de­
mandé que son client soit acheminé 
vers le sanatorium Bégin, de Lac- 
F.tchemin. pour y subir un examen 
psychiatrique

De son coté, le sub.'tilut du 
procureur général. Me Martin 
Chabot a laissé entendre qu il se 
pourrait que d'autres accusations 
soient portées à l endroif de l'accu­
sé Berthier Guay

Dan-s un rapport- sur recomman­
dation du Dr Nelson Samson, qui

dit avoir examiné Berthier Guay. le 
juge Charles-Henri Cliche a décrété 
que l'accu.sé soit conduit dans un 
institut à sécurité maximale, soit à 
la prison d'Orsainville, pour par la 
suite, être acheminé vers un centre 
psychiatrique et traduit à nouveau 
devant la Cour des sessions à 
Saint-Joseph de Beauce, le 5 janvier 
prochain,

L enquête dans cette affaire du 
"Carrefour Saint-Georges" est 
menée conjointement par le chef de 
police Carol Morin, de la sûreté 
municipale de Saint-Georges et l'a­
gent Daniel Verret. de la Sûreté du 
Québec, du service des enquêtes 
criminelles

Eoutiques ouvertes
Malgré cette épreuve, dès sa­

medi dernier, la "corvée”, une 
tradition chez les Beaucerons, a 
permis la réouverture à compter de 
9h. de la presque totalité, des 
boutiques ravagées du centre com­
mercial et hier, une seule boutique 
n'était pas en mesure d'ouvTir se.s 
portes, soit l'Arthèque

Ce tour de force, on l'a réussi 
avec la participation de 250 person­
ne» bénévoles qui se mirent à la 
tâche dès vendredi après-midi et, 
travaillant sans arrêt, même la nuit 
complète, en vue de permettre la 
rt-ouverture des 50 boutiques du 
Carrefour Saint-Georges" (ou- 

( bées par ect événement

La vague de débrayages étudiants se résorbe
par Damien GAGNON

La vague de débrayages étudiants 
des cégep du Quebec, amorcée le 7 
novembre dernier, s'est considérable­
ment resorb('-e au cours des derniers 
jour--

.\ujoiird hui. 14 cégep »ont encore 
paralysé», lomp.irativement a plus 
d une trentaine au plus fort de la cri'e

Cetiendant. il faudra attendre le 
retour du conge de» Fetes. .'Oit au 
detiut de janvier, pour voir si la 
ituation reviendr.i a la normale oan» 

tonte» les in»titution»

F.n effet, dan» de» eegep, c e»t le 
cas .1 \lma et h .lonipiiere. le» ctu 
(liant- ont voté la grève jusqu'au 12 
janvier Dan- d autres cégep, ils atten 
dent la rèpon»e du mini»tre de 1 F,du 
cation a leurs revendications en matie 
ri ' de prêts et bourse.» avant de .»e 
luononcer sur un éventuel retour en 
cla'.'f

Quant au ministre ,Iacqiie»-Yv.in 
\!onn. il ne semble pa- pressé à faire 
connaître le» modifications qu il en 
tend apporter au »ervice (le prêts et 
t'our»i » l'n porte parole du ministère 
révélait, hier, que M Morin devrait 
f.nre coiinaitn' »a répon'C d iri Nmd 
D.in» les pr(H bains jour», il doit 
rencontrer le comité des pnonti's du 
convernement

Le calendrier scolaire
l.a n prise des rour- est egalem('nt

conditionnée â l'acceptation par les 
etudiants et les professeurs du calen­
drier scol.urc qui devra être modifié, 
flans un certain nombre de cégep, afin 
de permettre la reprise des jours de 
classe perdus

(■|•tlc tâche delicate revient au 
conseil d administration de chaque 
college qui doit s'assurer la collabora 
lion des etudiants et des |)rofe"eui'». 
'inon la reprise des cours n est pa» 
.r-uree

Cc-t le vas a r{imoU'’Ki. ou lut 
anioid' le mouvement de dchrav.ige» 
I.cs cours nom pu reprendre hier, 
jiarce (pu* l(*s etudiants n acciqitent 
pas les modifications proposées au 
( alendner scolaire par I administra 
lion du cégep

Il c»t évident, compte tenu des 
[iropos (lu ministre de l'Education, que 
(I autres cégep devront prévoir (h ' 
modifications .i leur calendrier Citons 
les ( as de Limoilou. Chicoutimi. .Mina, 
.lonquierc

Celle re( ujieralion. comme la in­
dique le ministre Morin, doit se (aire 
-ans frai- supplémentaires, le qui 

' 'Uinitie, ('litre autre, que les profes 
-('Ill's di'vront accepter de voir l'annee 
sf olaire 'C terminer plus tard que 
prévu dans b's cégi'p nu la chose «era 
ne( essairi'

t'n porte-parole du mini.'t*'r(' pre

cisait également que s'il appartient au 
conseil d'administration (Je chaque 
cégep do décider s il y aura récupéra­
tion ou pas, le ministère de 1 Elduca- 
tion n entendait jias éniettre des diplo 
mes a rabais

De son cote, la Fédération des 
crXiKP qui avait conservé un mutisme 
comjiU't depuis le début du conflit, 
demande au gouvernenK'nt de donner 
rapidement une réponse claire et 
definitive aux revendications des etu 
(liants afin que (-esse les débrayages

b('lon la liste ('labile par M Hene 
Hohitaille. permanent de 1 .Association 
nationale des étudiants du Queb('(, le» 
eegep ('n débrayage aiijourd hui sont 
Nord t)ue»t. IlivK're-dii la'up, .Sainte 
Foy. .\lma, Chicmitimi. .lonquK're. I.io 
ncl (Iroulx. Montmorency, Rosemont 
Vieux Montréal

Souligiion» que le ref('ren(lum ('ii 
trepri» vendredi dernier auprès de» 
2 882 etudiants du cégep François- 
Xavier Gameau doit se poursuivre 
.uijourd hui l-a eharti' d(' l'association 
gt'iiérah' (les etudiants de celt(' institu 
lion exige (|u au moins 80 pour lOO des 
eindianis se iiror.oncf'iil

\ I université l,.ival. les etudiant' 
du jirogramme d histoire t'I ceux de 

leiiilome ont vote hier, la grève 
jeiu'rale illiniilei' pour a|)pu>er h" 
revendnalions di's cegopiens
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Depuis vendredi dernier, les 2,882 étudiants du cégep F -X -Garneau sont invités 
prononcer sur la poursuite du débrayage ou le retour en classe

• Jran ^4rjr

f référendum

h
V'ilUnrdV'
à se

Lazure intercédera en 
faveur du CLSC Laurentien

L(' ministre dO' .Affairt's 
-1,-i.iIe- M Déni» L.i/iire. V.'. 

de neuve.lU demander .lU 
Con»eil (lu tre»(ir de (If'blo 
quv'r 1('» fonds nec('ss,iir(*s a
1.1 relis .ilis.itiiin du Cl,SC 
I.aiirenticn qui des-ert les 
PI u n ic 1 Ji a 111 es de S.iint 
AiiiUi'tin. I Vneienne l.orolte 
et 1(' q.i.irtK'r L.iurentK'n d(' 
s.unie F.iv

Mn e r.ippelN'r.t qii>' le» 
r*'sjion-.il>les du CI.St* ont 
tenu une conferencf' «le 
presse 1,1 sem.iine di'rnier»' 
ifin de sen-ihiliser l.i pepu- 
lition .lUX problème» que 
ronn.iit k'I établissement

Le CI.se i'»t actuellement 
loge il.ms le» l'vaux evigii' 
qui 1 empêchent de remplir 
-on role de f.içon .idequ.ile et 
^en developpomenl rt»qiie 
d ('Te m: ( a V('ill('u-(' » il ne 
peut profiter m.inft'n.tni d('
1.1 pos-ihili'c 'lUi lui r»t 
offerte de » in'l.ilicr dan» de

Crédit fonder
FIDUCIE CRÉDIT FONCIER

H Quebec 1135. chemin Saint Louie (41B) 681-0277
■ ••--.(..j. -'-U .'b: '88' . "lAi 61.b222 ''fO

poijf ' 
GARANT’

PLACEMENTS A TERME
‘ .1 '' F»’ îiPFt'. () -nt^rot «Lfint ' '

• I

REEL
REGIME

EPARGNE-LOGEMENT

POl.» ^ •7'^

SANS FRAIS
RrA.-t- i-e (Je 16 pages ir“erte

Wiwnmwi Mom fMW K l tK'mwrt tXpots m OUMC • lirmN IOCIITI 0'»tllR*IM OCN>TI Wf MIWO*

Boîtes de carton ondulé 
usagées à VENDRE

Saviez-vous que vcxjs pouvez vous 
procurer eJes boîtes en carton ondulé 
usogées? Elles sont tout aussi bornes 
et coûtent de 30 à 40°. o moins cher 
que les boîtes neuves.

Pour plut do ronteignomonlt, appoloz:

523-2956 Lise Aubut

L.-P. Aubut Enr.
1186, ruo Lasarro, Quàbac

AVIS
Service direct

STEFOY
MIRABEL

et retour
par autobus

Voyageur

• I'. ips vnnjr.sais - imtxJ.s. dimancbo» et lundis 
du 1.5 doc. au 15 avr.i

dopa'î du terminus- -lO-fO'y 2b du rrid'"J 
dep-irt do mirahol 11h du s. 

b üet ‘. mplç $10 00
■ j'â’r roloii' $20 00 

il e-t norossairo (1o msoryC’
b"o'' .ond.T o«cU,-= vomoni .i.)

TERMINUS D AUTOBUS STE-FOY 
place laurier 

651-7015
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Mofcel Pépinéditorial
Un resserrement administratif nécessaire

Contrairement aux bix mille médecins spé­
cialistes du Québec qui en sont venus à une 
entente avec le gouvernement sur les modalités 
d application du projet de loi &4 modifiant la loi 
de l assurance-maladie, les autres profession­
nels de la santé, réunis en front commun, ont 
obtenu de se faire entendre en commission 
parlementaire hier.

Cette commission parlementaire aura été 
fort utile puisqu'elle a permis aux payeurs de 
taxes québécois d'évaluer s il est vrai que le 
projet de loi 84 'propose un nouveau modèle de 
gestion inacceptable en régime démocratique" 
comme le proclamait, hier, avec tout l'aplomb 
qu’on lui connaît, le président de la Fédération 
des médecins omnipraticiens du Quebec, le 
docteur Gérard Hamel

Kn termes simples, le projet de loi 84 
constitue en fait un ajustement des mécanismes 
administratifs de contnMe du régime d'assuran­
ce-maladie du Québec, huit ans après sa mise en 
oeuvre et la comptabilisation des excès qu'il a 
entraînés A cela, s'ajoutent quelques astucieu­
ses acrobaties législatives destinées à favoriser 
une meilleure répartition des effectifs médi­
caux et à minimiser les effets des moyens de 
pression sur les bénéficiaires en période de 
négociation

Il est bien sûr que le projet de loi 84

augmente considérablement les pouvoirs de la 
Régie de l'assurance-maladie sur les profession­
nels de la santé et qu’il sape par la même 
occasion des pouvoirs traditionnellement réser­
vés à ces éternels nostalgiques du temps où ils 
étaient les seuls maîtres à bord du bateau de la 
santé au Québec, les médecins.

Tout noble et essentiel que soit leur travail, 
les professionnels de la santé devront bien un 
jour, se soumettre de meilleur gré. comme les 
autres, aux lois qui régissent la majorité 
silencieuse Les citoyens ordinaires, à l'encon­
tre des médecins, ont depuis longtemps appris a 
se plier à une lourde, très lourde bureaucratie 
qui soupèse quotidiennement leurs gestes afin 
de mieux sculpter la social-démocratie de 
demain

Et le processus se poursuivra inexorable­
ment aussi longtemps que la majorité des 
Québécois y verra une tentative honnête et 
démocratique vers une meilleure répartition de 
la richesse nationale

Le projet de loi 84 ne propose pas un modèle 
de gestion inacceptable, comme le croit le 
docteur Hamel, mais il est indéniable qu'il 
pénalise sévèrement, contrôle et juge les profes­
sionnels de la santé dans l'exercice de leur 
métier, à cause d'abus intolérables de la part de 
quelques praticiens II s'agit plutôt d un resscr

rement, qui sera démocratiquement approuvé 
par rassemblée des représentants du peuple, 
de mécanismes modernes de gestion.

L'Etat n'aurait pas rempli son devoir d'ad­
ministrateur responsable des fonds publics s'il 
avait passé l'éponge sur des fissures à la loi de 
l'assurance-maladie tels qu'un versement de $50 
millions annuellement à des bénéficiaires in­
connus. non identifiables dans le fichier de la 
K.\MQ et dont on ne sait pas même s'ils sont 
Québécois, ou sur des remboursements d hono­
raires pour des actes professionnels accomplis 
t>n un temps humainement impossible

Comme première mesure de contrôle resser­
re. la Regie de 1 assurance-maladie propose que 
la présentation de la carte d assurance soit 
obligatoire pour l'obtention des soins. Cette 
proposition est sensée mais elle nécessitera une 
campagne de sensibilisation et d'information 
bien orchestrée afin que la population en 
comprenne le sens et ne fasse pas porter 
inutilement sur les médecins tout l'odieux de la 
mesure

Toutefois, la très grande partie du projet de 
loi 84 vise surtout à freiner radicalement le 
nombre d'actes frauduleux accomplis délibé­
rément par certains professionnels de la 
'unté

'Bien entendu les praticiens honnêtes, qui 
constituent, on ose l'espérer, encore la majorité 
des professionnels de la santé dans cette 
province, feront les frais de mesures coercitives 
sévères destinées à remédier aux exagérations 
scandaleuses des moutons noirs de la bergerie.

Les exemples d'abus, décrits à la commis­
sion parlementaire hier par le président de la 
R.AMQ, le docteur Martin Laberge. étaient 
suffisamment éloquents pour rallier l'opinion 
publique, même si on soupçonne volontiers la 
R.\MQ d avoir volontairement étalé les cas les 
plus extrêmes afin de frapper davantage l'ima­
gination

Toutefois, sans présumer du nombre de 
fraudes dont la R.VMQ a été victiine. on peut 
facilement croire qu'elles ont été sûrement 
assez nombreuses pour justifier l'intervention 
actuelle Beaucoup de Québécois ont sans doute, 
à une occasion ou une autre, été témoins d une 
utilisation trop généreuse des fonds collectifs 
par les professionnels de la santé qui ont 
probablement tissé eux-mêmes la toile à la­
quelle ils se retrouvent aujourd'hui agglutinés.

Que les professionnels de la santé se 
plaignent des mesures coercitives de la loi 84 à 
leur égard est assez normal mais qu ils les 
trouvent injustifiées étonne pour le moins

Monique PAYEUR

Ce qui n'avance pas...
Pendant que se protile la 

menace d'une grève des ensei­
gnants de Laval la conte.station 
cégépienne semble en vote de se 
dégongler C'est là le triste lot 
d une société dite ouverte qui. 
avec son brelan de permissivi­
tés depuis longtemps condam­
née a vivre de Charvbde en Scylla

Comme disait 1 autre. ne 
sovoiis pas sans inquietude l'ne 
lois les derniers contreforts torn 
hé<. il re'-tera a dresser le maigre 
bilan d une flambc-t* dont per- 
-onne et --urtout le« étudiant'- 
Il auront tire la moindre leçon, 
-mon celle d avoir a constater que 
nous vivons dans un monde blase 
c't irresponsable

Car. ce qui frappe le plus dan« 
cet événement est le fait que la 
plupart des gens en place" se 
'Oient confines dans le confort de 
leurs propres intérêts Dos politi- 
I lens. par pur opportunisme poli 
tique, des syndicats, par opportu­
nisme s\Tidical des enseignants, 
par opportunisme idéologique

Malheureusement, ceux qui 
étaient le plus concernés ont raté 
une excellente chance d aiguiser 
,tu fil des événements leur prise 
de conscience sociale, se conten- 
t-mt de honnir le gouvernement et 
les éditorialistes réactionnaire' 
qu ils tiennent en grand part 
responsables de leur échec

Pourtant, il i a malheureuse­
ment la plus que de la simple 
dénonciation En étayant leur re­
fus global' , en se refusant à 
rcconnaitre certaines priorités 
pour ne penser qu'à leurs privilè­
ges ils ont dénonce eux mêmes la 
vanité de leurs prétentions et 
donne, on quelque sorte, raison a 
V eux qui, en toute bonne foi et non 
dans le but mutile de les repous- 
'cr dans leurs retranchement' 
voulaient le> faire tant soit peu 
réfléchir «ur la veritable place 
qu ils doivent consentir a occuper 
dans la hierarchic sociale

Celte pietre performance, tis­
sée de redondances éculées et de 
'logans prématurés, n’aura réussi 
qu a diviser le mouvement étu­
diant et à faire perdre un temps 
prccieux à ceux, heureusement 
encore nombreux, qui désiraient 
faire l essentiel de leur boulot, 
c'e't-a-dire étudier

Cela dit. personne n a jamais 
nie aux etudiants que. parmi leurs 
nombreux griefs, se trouvent des 
revendications fort raisonnables 
dont la discussion eût pu être 
engagée dans un climat plus se­
rein et plus approprié aux circons­
tance' Mais 1 intransigeance et le 
mimque d imagination n'auront 
n ussi malheureusement, qu à les 
taire avancer en arriére

Paul l.ACHANCE

JE COMPRENDS EMFIN.M.TODIF, 
L‘E)WES5IÛN "DOLLAR FLOTTAMT'/ Y

—- —
■n n
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point de vue
Le nouveau système monétaire européen prend forme avec l'ECU

par Roger DEHEM 
(fotl.iboralion 'pecialoi 
l, hi'toire se répété, mais 

ne i e,"0 de noii' surprendre Le 
nouvvMU 'j'tv'nie monet.iirc eu 
r.ipeen, qui entrera l’ii vigueur 
le 1er janvier a la suite île 
I .1» cord du ilei embre l'iitie 
-i\ de' neuf ,;ouverru'ment' de 
t.i < 'ominimaiite <•( onumiqiie eu 
lopeentie e't l.i ipi.itriimie ten 
lative (1 aprcs-guerre d mie 
grer. d une certaine f.içon. le' 
'V'terne' monef.iire' n.ition.ius 
en l'urope

I n PC)!) la vre.ilion d une 
I mon etiropv'enne do paie­
ment' melt.lit un terme ,i I .in.ir- 
. lue munét.iire qui .iv.iif preva 
lu .ijin'' I .irmisfice En Id.Vv 
1 \((ord menetaire eiiroi'een 
prévoyait une certaine eoopera 
lion au lendemain de la dis'olu 
non éventuelle île I l'EP f|Ui 
.•lit beu *’n fleu'mbrc It'âfl Le 
retour d<' I in't.ibilitr' monef.ii- 
le a l.i Im lie' .iimees 'oixanle. 
et le flottement du doll.ir amen- 
I .lin .î partir d août IflTl incite 
rent le- membres du M.irehe 
. ommun i tenter un nouvel 
I tfort en vue de 'l.iliiliser le' 
relation- monet.iire' intr.i 
europei nne- En m.ir' I'i<2. b ' 
o'irge' de ilu» tu.liions des 
—ift'in.iie' de l.i I l'-l- liirenl 
fctfOrie ''t le serpent nione 
',,ire eiirope.-n lomincnç.i 'on 
histoire perilleu'e l’n moi' 
pri’- le l.miemcnt de velui ii

I.) livre '’iTlinv dut en sortir 
pui' I •’ furr-nl l.i lire le fr.inr

tiançais 1.1 eouronne suédoise 
le tranc fr.inçais reintegr.i le 
serpent en 197.') pour en res.sor 
iir dix moi' plU' l.ird. en mars 
1976 II nv .1 pas si longtemps 
que l;i siirv le du serpent était 
torteineiit mise en doute Même 
réduit .1 sa plus simple expro' 
'1.111 c est a-(iire a un lien étroit 
entre le m.irk .illem.ind le' 
uionn.iies <lu Heneliix et les 
louronnes d.moi'i’ et norve 
jienno. le serpent était soumi.s 
.1 de loties tc'n.'lons inteiiie'

Il est des lors 'Uriiren.inl 
qu en depil dexperienves p.is 
sees plutôt m.ilhi'ureuses. une 
iiouvi'lle tent.ilive .iil l'fe entre 
pii'C pour élargir et mleri'ilier 
i intégr.ifion monel.lire euro 
peeniio II ' -1 a eel.i deux
I.lisons I une interne .i I Euro 
pe. et 1 .luire externe

l.fs fini tu.if 100' des 1 h.lu­
ges inir.i européens not.im 
ment (elles du Ir.inr franv.ii' 
d( la livre sterling et de l.i lire 
ont remlu de plus en plus 
• lilficile 1.1 poursuit!' de l,i poli 
tique .igrieole (ommutie Celle 
( I trO' lompluiuee et de nego 
fi.ilion difluile i omjiorte l.i 
lilire nnul.ition des produits 
.1. rirolos sur tout le territoire 
du M in he ( ommun <>r les 
tliH tu.liions des ch.in es modi 
tient p.irfoi' scnsibh'inent les 
londitions de l.i (onrurreiue 
infern.ilion.ile p.ir exemple 
une depréfi.ilion du fr.inr (r.m 
C'.iis par r.ipport au mark av.in 
i.i^e indûment les prodm leurs

fr.inçais et penali.se les prodtic- 
leiiT' .dieniands C'est pour 
quoi depuis quelques années 
.les prelevoment.s sont effectues 
.iiix Irontieres. de m.iniere a 
mettre h's marches .igncnles 
n.ition.iiix .1 1 .ihri de' elfef' des 
tiiiclu,liions nionet.lires

l’.ir .iilleurs I,i perte .le 
«onli.ime dans le doll.ir .imeri- 
c.iin. en 'limul.ml l.i '[leiula 
ii.in ,1 mis en vedette des 
inoim.nes lories tel le ni.irk 
.illem.ind et .i. p.ir consequent 
.11 I entue Iv'' foci's de desinte- 
r.ilion nionel.iire en Europe

L.i l'ranie. comme princip.i- 
le inleressee a l.t polilKpie 
,igri( oie commune et I Mlein.i 

ne. i omme prim ip.tU' cible de 
la speciil.ilion contre h' dolhir. 
ont etc les deux promoteurs 
dune lel.ime de I integration 
monétaire européenne

Le proief devait enihr.is'i’r 
le- neuf membres du M.in he 
commun M devait avoir comme 
olqei tif essentiel i eliii de sfabi 
User les change.s intra- 
eiiropeens. de m.iniérc a f.u ib 
ter le forulionnemenl du M.ir 
I he comniun et a minimiser
I imp.ii f de I instabilité du 
doll ir

L .111 ord inlervi nu le .') de 
rrmtire n eng.ige lU'qu a non 
vel ordre que 'ix (h's neuf 
membres de l,( Commun.iiite 
'Oit li's trois p.iys du Honelux
II Erame t \1lcm.igne et le 
li.inemark Touioiirs retu ente .i

( ont racler des encagemeiifs eu 
i-iipecn' l.i Grande Bretagne 
' est ab.steniie 1. Irlande dont
1.1 monnaie est liee a la livre 
sterling ti'.i pu f.'iiri' aiilrenicnl 
roiitelois 1 abstention la plus 
lO'sentie est celle de I Italie 
pour des r.iisons de politique 
mli-rne elh' .i l'ose des eondi 
lioii' nigees ('xorbil.tiiles p.ir 
les Mleni.inds ,i '.i p.iilii ip.i 
lion

De quoi s agit-iP

M.ii.s cil quoi consiste ce 
nouvel aiiord européen’’ Tout 
I online 1 \ecord de Bretton 
Woods de 19-14 il vi.se (‘"enlie! 
lenient .i organiser la cooper.i 
lion moïK't.iire en vue d .is'urer 
une ('l'rl.ime st.ibiliti' .!('' chan 
-..es Celle Cl est définie d une 
manière prei ise chaipic mon 
naie a une valeur lenfr.ile 
exprimée p.ir rapport a un 
étalon «ommun. I ECl’ Fairo 
peau Currency l'nitl. et ne 
pourra fluctuer qu à I infoneur 
d une marge de 2.2.') pour lixi de­
part et d autre .le ce taux pivot 
L E.CC n est (|ii une unite de 
compte qui combine le' v.ilelirs 
<1 un panu-r do do\is«" Il v.iii 
dr.iit .K luellcmcnl environ 
■jEl 1 :’<•

Pour .is'iirer («'lli'’ si.ituliie 
des ( h.inges entre les monii.iu-s 
d«'s p.ivs parlicip.ints un mo'.i 
nisme di’ soutien ou d inlenen 
lion est prévu En fond' i om 
mill) est (onsiiliiC p.ir I .ippoil 
de rfi.Kiue partli ip.inl de 29

pour 100 de 'Os .ivoirs olticiels 
.11 or et en dollars Lv' fac dites 
lie i ledit a court et a moyen 
termes ser.iient initiak-menl de 
2) milii.irds d ECC Ceci ne 
siifiir.iil ct-pcnd.int p.i' a g.iran 
tir l.i 'iirvic du 'Vsii'inc Dc'
.l«'s«'(|iiilitires m.iji'iirs sont .i 
prévoir Viis'i a t on prevu f|ue 
lor'(|U uni' monnaie train hir.iit 
un seuil dc divcrgi-ncc li- 
p.ivs en cause s«'r.iit .istreml a 
prendre des mesures, soit rcs- 
tiieti\<'s soit exp.insionnistc' 
pour vorrigcr le dcsi-quilihre 
Des aiiistement' de p.irite ne 
seraient ji.i^ «-xclus

Un progrès

Due sont IC' chanfi'' .le 
sue. es du nouvel accord mono 
'.lUi'’ Deux o|iinn)ns extrêmes 
et opposei.s s(' font entendre 
I une. trop optimiste y voit la 
pri'iniort' i-l ipe d une verit.ible 
union monétaire t'uropeenne 
.malogui' .1 celle reali'ee aux
1.1 its Cnis p.ir II' sV'temi' coor 
lionne des doii/e b.inqiU's l(’di' 
r.ili's de reserve. I autre s.ms 
doute liop pc'simiste nv voit 
qu un gi'sti' s.tns lendemain les 
1 ontr.iinti's prevues n et.ml (>.is 
sullis.'intes pour .l'siiri-r la sur 
vie (lu sV'iéme faie .aux ddti 
( iilti's (|ui ne m.inqiieiont p.is 
.le 'C prc'cnler

Il (''I vr.ii que s| I un '('
’■.'lere .lUX eXpOrieni es p.is'Ces
<1 inteii.ilion nionet.iiri' I on 
I t ( n m.it de r.ii'ons d opti 
piisnie l’outes ci's extn'ncnies

ont l.iilli parce que li's institu­
tions supra nationales n’ont pu 
prévaloir contre la force des 
n.ilionalisincs Malgré h's ros- 
soun t's considerables mobili 
secs p.ir le nouveau système.
I on peut se demander lommenl
l.i spéculation pourra cire endi 
gue<' lorsque I une ou I autre 
monn.iic ser.t ini.se en question 
pour des r.iisoiis dc politique 
intcrieurc Comment le sy^tèmo 
.1 SIX pvMirra t il être élargi a 
ni'iil ou à douze lorsque 1 l'is- 
pa.'ne le Portugal et la Grcci- 
se loindroiit à la Communauté'’

S il est vrai que les expe­
riences precedentes ont toutes 
plus ou moins deyii il n on 
.lemeiire p.is moins que lou.s les 
ouverncnients ont plus ejne 

l.imais .l.ms le pax'c acquis l.i 
lonvietion que le nationalisme 
moiu'tairi' pur i-t simple est 
encore plii' deievant L instabi 
lile des monnaies au cours de 
I .mnee ecoiilei- a contribue <’i l.i 
'i.ign.ntion «'coiiomique et à as- 
-onibrir I horizon en aiigmen-
l. int 1 incertitude generale Non 
-eiilement le.s pa.v' européens.
m. iis I administration amt-ncai-
n. elle menu- sont devenus 
I oii'i lents de I impératif d une 
phi' grande stabilité C osf 
peiir.pioi le nouvel KCl'. .syin- 
b.'le tr.incophone. s|c|(. angio 
phone >1 une institution «'iiro 
(■< enne eniore fr.igiU' m.iniue 
un pingres (Lins l.i honne voie

'1 Huger Deheni es| 
(iiiilesseiir a I université I aval
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Le sport québécois

Zone sous-développée de
□ Gaston Marcotte et Paul Ohl ont décidé d'unir leurs voix et 
de relever le défi culturel du sport québécois. Gaston Marcotte, 
docteur en éducation, didacticien du hockey, membre de 
laboratoire de recherche appliquée au hockey de I université 
l.aval, premier président de la Confédération des sports du 
Québec, il a été à l'origine du mouvement de réforme du sport 
québécois amorcé en 1968; Paul Ohl. écrivain sportif, 
romancier, spécialiste en sociologie du sport contemporain, 
ancien directeur général du Haut-Commissariat à la jeunesse, 
aux loisirs et aux sports et initiateur des Etats généraux du 
sport québécois, un de ses ouvrages, "La guerre olympique , a 
été salué par la critique européenne comme un classique de la 
littérature sportive francophone. Il est aussi I auteur d un 
projet d'une Charte québécoise du sport. I/e document qui suit 
répond aux commentaires et aux invitations lancés aux deux 
hommes à I intérieur du débat sur l'avenir du sport québécois.

Les EXats généraux du sport 
québécois, convoques le.s 13. 14 et 
15 octobre dernier, ont été appelés 
à se prononcer sur I identité cultu­
relle du sport dans la société 
québécoi.se Ils ont échoué à cet 
égard On peut en conclure que les 
milieux dynamiques du sport qué­
bécois n ont pu s'entendre sur la 
nécessité d'un acte collectif de 
reflexion Ils ont démontré qu'en 
plus, leur étendue de vision était 
étroite et que leur sens de la 
pro'pectivé était, lui. tout a fait 
déficient

Le sport québécois reste donc 
caractérisé par la continuité histo­
rique des revendications et des 
lamentations (ace à l'Etat et celui-ci 
entretient un discours hésitant, do­
miné par des intentions disparates 
et marqué d'évidence par un man­
que de transparence des intentions. 
Ix“s opposants irréductibles de la 
thèse culturelle du sport diront 
qu il s'agit d une vue de I esprit et 
que le sport contemporain n est au 
fond qu'un appendice d une ■-truc 
ture d amusement. Cette defilade 
indique au fond que nous n jvoii' 
pas encore acquis au Quebec la 
certitude que le sport puisse consti­
tuer un héritage d humanité duquel 
procède d ailleurs le défi de la 
spécificité, une certaine destination 
vers l excellence et finalement le 
respect du droit à la différence Si 
la question du sport n a été. jusqu'à 
ce jour, réservée qu'aux seuls in­
terlocuteurs concernés par 1 argu­
ment financier (lire le régime infla­
tionniste des subventions d Etati. il 
est urgent de la poser maintenant 
aux collectivités et aux individu- 
Le débat risque d etre moins scou 
risant pour les tenants de I e-t.i 
blishment et les apôtres de I acti­
visme 11 devient toutefois essentiel 
pour ceux qui voient en lui une 
ressource de création et d innova 
tion et qui ne craignent pas d en 
(aire, pour I essentiel un défi cul 
tii'cL

Déplorer qu à des degrosdivers 
les organismes québécois de sport 
n ont pas de vision globale du 
phénomène sportif, reconnaître que 
l'échiquier du -port québécois soit 
perturbe par des attitudes de tran­
chées. une propension à la ju-tifiea- 
tion des rôles et des subvention- 
synonymes des droits acquis, souli 
gner que les interets poussent le- 
organismes, qui déjà prolifèrent, a 
la quête de pouvoirs élargis, n est

au fond qu un acte de lucidité et de 
maturité culturelle

Nous sommes (ace a un sport 
québécois consacre par l'usage, 
mais aux prises avec un disiours 
d opportunité En même temps, les 
organismes se trouvent en dépen- 
dance parasitaire à I égard de la 
-ubvention d Etat et leur sens criti­
que s est tragiquement émoussé, au 
point que toute résonnance cultu 
relie leur semble un exercice hors 
de portée Quoique le problème du 
sport québécois se pose par une 
analyse de sa mesure économique 
et qu a ce seul égard nous soyions 
alarmes par le seuil critique du 
rendement des subventions de l'E­
tat. il faudra le poser au-delà de 
1 idéal administratif, comme un fac­
teur du développement culturel de 
la société et comme une ressource 
educative à part entière

Le sport et son 
establisment

Pour les dirigeant- du -port 
quebv‘cois. il semble que ce dernier 
-oit une institution immuable qui 
cherche constamment à consener 
son orthodoxie Impossible de pa- 
ser de l'apcdogie à la critique, par 
consequent, irnpos-ible d envisager 
a court terme des changement.s 
marquants Pourtant c est le fond 
qui manque le plus

I n centre trop riche divorce de 
sa base (les organismes centraux de 
-port ont reçu près de Sdd million- 
entre 1972 et 1978. soit environ 
de tous les fond- verses au sport 
durant cette période), de multiple- 
etude- soigneusement enla'-i'c- 
-an- p<iur autant générer une réfie 
Mon fondamentale sur le' deslinee- 
du sport, des interventions multi 
pies, poni tuelles. souvent frugnieii 
tees, earaeterisèes par un soui i 
premier de concordance normative 
cl par les impératifs d une bureau 
cratie env.-ihissante, voilà en survol 
la constatation qu il nous faut faire 
au moment ou le Queber aceouche 
d une politique du développement 
iiilturel 11 est evident que la 
proliferation des structure.' entr.ii 
ne la -urenehére et que le résultat 
immédiat soit une croissance dcsor 
donnée, entretenue par le haut, au 
detriment d'ailleurs du dynamism' 
d un deuxième souffle nèees.-aire 
11 faut bien te dire, la manie des 
bâtisseurs et I escalade vertigineu­

se du déficit de» Jeu* Olympiques 
de 1976 ont contribué à drainer le 
sport québécois de sa vitalité et 
d une éventuelle destination huma­
niste La logique des entrepreneurs 
a établi que la faisabilité ' avait 
préséance sur la signification de
I événement On aura ainsi récolté 
une retentissante commission d'en- 
quete dont le mandat est étranger a 
un état d être ou plutôt de devenir 
du sport

L affirmation que le sport qué­
bécois est maintenu dans le ghetto 
de l'incertitude n'est pas trop forte
II faut par conséquent ne pas 
craindre de dire que le sport 
demeure une rone sous-développce 
de notre culture 11 faut surtout 
inviter les dirigeants sportifs à 
méditer sur 1 ampleur et les conse­
quences des changements nécessai 
res Reeonnaitre la spécificité du 
sport dans une soeieté est autre 
chose qu une affirmation livresque 
c est un choix de -ociété qui impli­
que 1 ouverture d'un débat sur la 
pcriinenie, sur l'enjeu scientifique, 
sur 1 éclosion d une pensée criti­
que. sur la nécessite d interven­
tions à partir du plancher des 
consommateurs, tout cela en regard 
d une certaine résonnance sociale 
du .'jKirl C'est aussi réaliser qu'un 
tel choix a des conséquences, dos 
retombées, au point de decider par 
exemple que -i nous prêchons I e 
elosion sportive a tous tes niveaux 
d'une société, nous acceptons en 
même temps de devenir concurren­
tiel à 1 échelle internationale

Lorsque nous parlons des exi­
gences d un développement du 
sport au Quebec au lendemain des 
Etats generaux du sport québécois, 
le propos englobe nécessairement 
la (juestion du sport professionnel 
Comment en serait il autrement 
pui-qu à 1 échelle nord américaine 
le sport professionnel représente 
une structure -emblable à une 
entreprise multinationale dont le 
chiffre d affaires annuel excède les 
$7 milliards. \ii Qu^e. la masse 
-alariale totale pcneflBs. ar le -port 
professionnel s établit a environ

$.54 millions, dont $10 5 millions 
sont verses a 300 athlètes profes­
sionnels à temps plein. Les revenus 
des gouvernements (provincial, mu 
nicipaux et scolaires), constitués 
par les impôts, la taxe d amuse­
ment, les taxes atteignent les $44 
millions

.\ ec seul egard, il nous semble 
pleinement justifié d établir un cer­
tain nombre de principes dont le 
premier serait celui d une péréqua­
tion financière au profit du sport 
amateur Egalement il s imose que 
la qualité des spectacles du sport 
professionnel soit exigée par les 
con.sommaleurs. que les ïones gri­
ses et tes abus, de monopole ou 
d exploitation, soient dénoncés, que 
la responsabilité civile des organi- 
-aleurs des promoteurs et des 
propriétaires du sport profession­
nel soit definie et que soit élaboré 
un veritable code d éthique du 
journalisme sportif

Réformes et mentalités
f,a contestation s avcrc aujour 

d hui necessaire, mais seulement 
pour provoquer une prise de cons­
cience tl est douteux cependant 
que les changement' marquants les 
solutions novatrices nous viennent 
fie I intérieur de l'aeluel système 
-portif n où 1 emergence de lea­
der- moraux qui s'élèvent et font 
appel au thangemoni des mentali­
tés Quel serait I ordre et surtout 
I ampleur de ces changements pou­
vons-nous demander’ Il faudra re­
voir le modèle actuel de l education 
physique québécoise cl le régime 
de la formation des éducateurs 
physiques; inciter un équilibre des 
forces et des rapports plus soutenus 
avec les milieux socio-économique' 
et ceux du sport professionnel, 
provoquer une ouverture dans les 
milieux universitaires et susciter 
des changements de eomporleineiit 
des mass media face au sport 
Quant aux structures sportives qui 
constellent le territoire, il laudra 
le' -implifier les alléger des lour­
deur' bureaucratiques et leur re 
donner de- objectifs vitaux qui

soient en rapport avec leur objet 
propre le sport l.e gouvernement 
quant à lui. devra indiquer claire­
ment les choix qu il relient et 
souligner que le droit d accès pour 
fou- comporte neee.-sairemenl le 
droit d accès a I exeellenee D une 
favon eonerèle. il faudra envisager 
le- mesures suivante.' que nous 
pourrions qualifier d elements ma­
jeurs d un eventuel projet collectif.

• Donner au Quebec une 
Charte du Sport qui constituerait 
I element privilègié pour donner au 
sport dans la société québécoise un 
statut, une constitution et les ter­
mes d un contrat social. Une telle 
charte proposerait des principes 
directeurs pour une politique de 
développement du -port dans la 
société québécoise l’t un ensemble 
de déclaration' portant, entre au­
tres, sur 1 education physique et 
-portive 1 intervention des pou­
voirs publics dans le sport, le sport 
jNiur tous les droits de I athlète et 
I exploitation culturelle et commer­
ciale du sport

• (luvnr un vaste front favori­
sant une politique de l'elite sporti­
ve en eon.-tutuant un fonds d aide 
au développement de l'elile sporti 
ve S partir d une mise initiale de S.) 
million.', financée par diver.-es re­
devances sur les loteries et les 
taxe- d amusement, en le statut de 
I Institut des sports du Quebec afin 
de lui permettre de coordonner des 
centres régionaux d entrainement 
et des programmes de recherches; 
en initiant un programme scientifi­
que de recherche sportive à I inte­
neur d un protocole liant toutes les 
universités du Quebec et en insi- 
t.inl -ur une vasie diffusion de la 
connaissance pedagogique et tech­
nique. en initiant un protocole avec 
les milieux d enfrcpnse.- et les 
-ymlicats afin de négocier les droit' 
d ab-enee et de manque à gagner 
de' athletes-trav .♦illeur-, et en revi- 
-,int la politique eoncornant le' 
enfraineur- de niiveau national et 
international en pavant ce- der 
mers selon le mente et en les

'»
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• Favoriser par ailleurs une 
pratique massive et diversifiée du 
sport à fou' les niveaux en créant 
un organisme de promotion qui 
aurait pour nom Sport Québec et 
dont le fonctionnement se ferait 
selon le modèle d une véritable 
agence de promotion, d information 
et de diffusion: en proposant un 
' membership à tous les Québécois 
par le moyen d'une carte d adhe­
sion à coût minimum et dont la mise 
totale constituerait le fonds de 
roulement d'un tel organisme (prin­
cipe de 1 autofinancement), en mo­
difiant le comportement des Québé­
cois face aux problèmes et aux 
exigences du sport féminin et en 
favorisant à cet egard une prise de 
conscience au niveau de I educa 
tion familiale, en concluant des 
ententes par le truchement de 
Sport Quebec avec les caisses popu­
laires, les caisses d entraide, les 
municipalités et les commissions 
'eolaircs pour multiplier les points 
de diffusion et pour soutenir finan­
cièrement les initiatives régionales 
et locales, en garantissant un pour 
centage ferme (entre 15 et 20fè) des 
sommes perçues au titre de ta taxe 
d amusement et des taxes sur les 
pans mutuels à la promotion du 
,-porf amateur, par l'amendement 
des loi- appropriées et le ver-e 
ment des sommes à un organisme 
comme .Sport-Queber (environ $6 
millions par annee. selon les rap­
ports economiques), en négociant 
une entente avec les associations de 
joueurs professionnels pour les pro­
motions publicitaires en faveur de 
la pratique des sports (sur le mode 
le de la formule américaine mise au 
point par la Ligue nationale de 
football)

• .-ymener le sport profes­
sionnel a jouer un role autant 
culturel que commercial, en -oute 
nanf qu à l inteneur d une Charte 
québécoise du 'port le spectacle 
sportif ait le statut d indu.-lrie 
culturelle, en recommandant que 
soit definie la responsabilité civile 
des organisateurs, des promoteurs 
et des proprietaires du sport profes­
sionnel en regard des clauses 
abusives des contrats liant les ath 
lèfe- professionnels, des risques 
physiques impliquant les .xthlètcs à 
I inteneur de certains sports, de' 
montants minimum garantis dans le 
ea.- de la boxe profes-ionnelle. en 
recommandant que soient revus en 
I occurrence les articles approprie,- 
liu code civil et du code criminel a 
la faveur de la re-ponsabilite dans 
le sport professionnel, en recom­
mandant que .'Oit instaurée une 
caisse de retraite pour les boxeur' 
professionnels et qu une partie de- 
reeetles des soirees de boxe soient 
obligatoirement versées dan- un 
fonds de retraite, en recommandant 
que soit établi un tribunal de -port, 
totalement indépendant, apte à re­
cevoir Cf a traiter tous le' ca- de 
violence ci d abu-, en recomman­
dant que le- associations de Con 
sommatcurs sC dotent de serv ices et 
de reeour' -pecifiques relatif' aux 
-pectaele.' .-portits. et à cet égard, 
établissent de- liens aver I organi­
sation K.\NS aux Etats-Unis en 
recommandant aussi que soit élabo­
ré un code d éthique du journa­
lisme sportif comprenant I obliga­
tion de 1 editorial sportif.

Travail: élimination du danger à la source...
n La Confédération des syndicats nationaux (CSN) n endosse pas le 
livre Wane sur la santé et la sécurité au travail tel que présenté par le 
gouvernement québécois. Au cours de la hn de semaine la CSN a 
expliqué en profondeur le pourquoi de son relus Voici un extrait de la 
position de cette centrale syndicale portant sur le principe de base qui 
guide la CSN dans son relus d endosser le livre blanc

Il ne ,-uffil pas de prétendre que 
"I objectif ultime. le -eut qui ion 
vienne, c est 1 elimination de' cau­
ses d'aceident' et dv' maladie.' 
(Livre blanc. VII) tl faut que la loi 
assure les moyen' d éliminer le- 
causes d accident et maladie

Un droit formel. san« gar.intio 
d cxcreu'c cela ne signifie ru'n’ 
Les travailleurs de la con-lruetion 
peuvent en témoigner, leur decret 
leur donne de' droit' qu ils ne 
peuvent exercer puisqu .vueune 
clause d ancienneté reelle ne les 
protège \in-i. celui qui fait rc'pee 
1er se' droit' risque une mise a 
pied, un non rappel, un congédie­
ment ou une autre mesure discipli­
naire

Nous proposons que l'action 
syndicale porte 'ur I élimination 
de' danger' à la 'ourcc parce que 
c est le seul moyen reel d éviter les 
dommage' trrevrr-iblcs et le vieil 
lissement preeoec qu enlraine I ex 
po-ition quotidienne aux diver- 
agenl' a.;resseur-

f.e port d arr-reil' pri-ierteur' 
ne peut etre ')u une me-iire provi 
'Otre la revendication permanente

demeurant I elimination du danger 
a la source Is's travailleurs savent 
que le port d appareils ajoute aux 
condition- de travail pénible' et 
cause fatigue et stress. Dans com­
bien de la-, avons nou- etc à même 
de eon-tafer que tel an-ident s est 
produit paree qu un travailleur n a 
jiu entendre, à cau-e du port d un 
prolerleur d oreille.-. I averti--e 
ment donne par un compagnon de 
îr.ivaiU

De plu-, le port d .ippareil' 
protêt tour' a f«uir effet de Iran-fe 
rer au travailleur la re-ponsabilile 
de' aerident' et maladies lor'qu u 
ne eompaunie a rhaus'é un travail­
leur de bottes d'acier qu elle I a 
habillé d un tablier de plomb, 
qu elle 1 a eoiffè d un ca'que qu el­
le lui a fourni des lunettes, de' 
protecteur' d oreilles. de« gant' de 
cuir, etc . elle s e-t acquittée de sa 
'ai he' Le travailleur devient .ilor' 
re-pon.-able de -a -eriirilé et de -.i 
- nié

I.tdinina'mn du d.incer a la 
-otjri'■ <,.1 -içnifie eçalemeni que 
no' reven'liealton' doivent -iiivre 
le- propre» de la -cicncc et de la

technologie ,Au fur et à mesure que 
la science et les méthodes techni­
ques permettent de diminuer ou 
d éliminer le danger, tl faut obtenir 
que le danger soit effectivement 
diminué ou éliminé

Il peut en être ainsi pour tous 
les dangers qui menacent la santé 
et sécurité des travailleurs

Supprimer les problèmes a la 
source, rela veut dire essentielle­
ment deux choses

• Ia'S mesures de sécurité doi­
vent être intégrées au* machines et 
aux procédés de production plutôt 
que d être slrirlement une question 
de prudence, d attention cl de choix 
individuel «le tous 1rs instants

• Les moyens de pndeetion de 
la -.inte des travailleur- résident 
dans la Iran-formation de l'équipé 
ment et de- méthodes de produc 
lion et non dans I arsenal dé­
moyens individuels de protection II 
faut adapter le travail à I homme et 
non pas faire I inverse

L.Vdessu-, le livre blanc laisse 
pre-ager que le gouvernement pré­
férera obliger les travailleurs a 
porter des équipements de protec 
tion plutôt que de s attaquer à l.a 
'oijrre du problème ,A croire que l.i 
pri-miere phra-e du livre n .i pas 
,a,' re-pei-lee I. économie qui pre 
tendait encore faire pa--er I hom 
•ne .ipre- le- ni.iehine- -erail voiiei- 
,1 1 ei bei (Kene t.evesqiie 8 
"'..r' l't77i

/ S

■VJ

/ \

i >57a

V

!/• fv*elirnr«

Le livre blanc sut la santé et la secunte au travail soulève plu&eurs commentaires
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la page des lecteurs
Le secteur de la gare de 
Lévis à revaloriser
M If rodaoti'ur en chef.

I ai ete tre^ >urpris quand j ai 
appri- dan» I.K SOI FIL edition du 
'1 nmembre l!<78. pape B-3. que le 
( N projetait de fermer >a pare a 
Lesis a cause d un manque d aeha- 
landape. en dépit de 4 trains quote 
dii’n*^ Sou' la photo de ee monu 
nient architectural, on mentionnait 
que le- (Mille' étaient d ailleur.s 
. loses entre Ilh:î0 et 19h , \pre' 
verification. ) ai bien ete force de le 
croire'

Fncore une loi.s. qu a-t-on fait 
pour redonner vie a cette magnifi­
que bâtisse soiis-exploitee, et rani­
mer un secteur délaissé de la^vis 
qui, il n y a pas si longtemps, 
grouillait d activité’ Cet endroit, en 
un sens privilégié de la Rive sud 
était un des pilier' de 1 activité 
< ommerciale de la région, est deve­
nu progressivement' une /qne 
marginale et même déserte en 
dehors des heure' de pointe Hivers 
lacteiirs unrendies. déplacement 
dC' aves commerciaux, changement 
dO' 'tnictures demogra()hique' et 
urbaines (lerturbations chroniques 
du senice de' traversiers. etc .dont 
I ontribué au cour' des dix demie 
rc' années à ce déclin constant .le 
ne veux pas m attarder 'Ur ce- 
considérations mais faire des sug­
gestion' sur differents problème' 
éloignés en a(iparence. en relation 
.ivec ce projet de fermeture de la 
.'are de Lévi.'

f) .itMird ReeemmeiU on parlait 
de ramener les trains-voyageiir' en 
provenance de Montreal au ciH-iir 
.le yuehei. dans Sl-Roch apres les 
en avoir extirpes à coups de mil­
lions’ l'n terminal à la care du 
P.ilais serait plii' avantageux qu a 
(.1 gare de Ste-Foy maintenant

semble-t-il Aux dernières nouvel­
les. le gouvernement du Quebec a 
refuse de subventionner une etude 
.1 expert» »ur la question demandée 
par la ville de Quebec et au 
montant d une centaine de milliers 
de dollars"!

Mais (Mjiirquoi ne pas songer à 
améliorer radicalement la ligne 
Montreal-Levis et la jumeler eflica- 
I cment avec une randonnée de 
quin/e minutes en bateau jusqu à 
Québec’ Je suis sur qu un train- 
passagers rapide et moderne sur 
une voie accordée a ces exigences 
pourrait exécuter de façon très 
concurrentielle ce trajet et qu une 
entente avec la Société de» traver- 
'lers serait (Hissiblt* afin de facili­
ter la coordination de» horaires et 
l'accès à ce service Le CN serait à 
la fois genéraleur et tributaire 
d une amelioration cl du maintien 
d un bon service des traversiers. en 
plu' d avoir son accès facile et 
r.tpide 'ur la ville de Quebec. Les 
,.vantages multiples que cette pers- 
(lei live ofkre ne sont pas à démon­
trer

< ontiniiant dans la meme veine, 
pourquoi la Société des traversiers 
ne prendrait-elle pas arrangement 
,ivec le CN pour installer dans la 
-are une salle d attente pour ses 
usagers’ l'ne simple galerie trans­
parente depuis la descente du ba­
teau. passant pardessus la voie 
terree et descendant dans la salle 
d'attente des dames (sir) de la 
gare en constituerait une voie 
d .iccés simple et peu coûteuse-. 
Teci aurait 1 avantage d economiser 
a la Société les millions nécessaire' 
a la construction très future d une 

•are tluviale • à Im-vIs tout en 
tournissani immédiatement une sal 
’e i) .allente confortable et agréable

Ft naturellement ça assurerait a la 
gare 1 achalandage dont se plaint le 
CN

He (-lus. ce funnel suspendu 
aurait I avantage de résoudre en 
partie l'eiernel imbroglio pièfons- 
autos-trains-taxis-autobus qui s'en- 
frccou|M-nt dans toutes les direc­
tions au même endroit. Faut voir 
pour coinjirendre la comjilexité du 
(irobléme.

Ca donnerait aussi l'occasion de 
rafraîchir le vieil édifice et sûre­
ment d'ameliorer le restaurant dont 
la seule qualité actuellement est 
d être le seul à I.évis même à être 
ouvert '24 heures. Il serait très facile 
de faire des aménagements du 
même type que ceux du regretté 
' Buffet de la traverse" et d'assurer 
la viabilité de l'édifice à vocation 
publique

Four ceux qui y tiennent, on 
pourrait voir Là un bel exemple, un 
beau symbole de cooperation fede- 
r.'ile-prov Inciale mais ce serait 
avant tout chose normale pour deux 
sociétés (loursuivant les memes 
buts par des moyens differents, le 
fransjiort en commun, et ce dans 
l'interet de tous.

•le ne suis pas un export pour 
avancer avec certitude que 1 idee 
d un rapido ’ Monlréal-Lévis pour 
de.sservir Québec (et vice versa) 
ferait 1 affaire de toutes les parties 
concernées par ee problème, le ('."'J 
en particulier. Mais il ne laut p.is 
1 cire non plus pour apprécier b-s 
nombreux avantages d'une salie 
d attente pour les usagers des tra­
versiers dans la gare de Lévis, c e-t 
1 evidence même’

Denis tiuay 
l.aii/nn.
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Où en est l'homme de la 
moitié du Vingtième siècle?

Un peuple de traducteurs?
M ri'ii..i tciir en . hef

\ii Quebei' quoi qu on pense, 
de plii' en pIU' on ne sait ni éerire 
ni p.irler le Ir.inçais Mon père 
p.triait un exiellent français avec 
one scolarité de cinq ans Moi je ne 
-uis pas sûr d c( rire et de («arler en 
Irançais avec vingt ans de scolarité 
vjue s'est-il p.ns'é"

Bien des choses Fti particulier 
le fi ve chimérique de M Trudeau 
a savoir garder le pays ensemble 
p.ir le truchement du bilinguisnu- 
incondifionnelet de la traduction 
('est la tradiiilion qui alimente 
.luofidiennement notre parlure na 
nonale \o (tarkin.g at any time 
est traduit par Defense .le station 
i:er en tout temp-

le ne m étonné pas qu il v .iil 
une armee de Iradueleur' au Que 
!iei . huit fois plus qu au lapon, en 
Xlleinagne et en France t-t 8.9 lois 
plus ((U aux Ftats-fnis La Iradui 
non. c est notre pain quotidien elle 
't-ri à commuriKiuer à des iranco- 
phonc' le conlenii de textes de 
toutes sortes rédigés pour et par 
des anglophones .•\ver nos taxe'. 
Ottawa nous prendrait, par surcroit, 
outre lancue’ Non seulement nous

•ommes toloni'es mais nous som 
-ne a un 1res haut degré, assimiles, 
fcono'Miqiiement et menlalemeni 

I..I loi 101 a su dire non au 
bilinguisme de M Trudeau i»n a 
me ,111 f.mati'ine (larce que Camil 
!i- Laurin avait compris que. p.sv

Salon de bricolage 
ou centre d'achats

i-hologiquemcnt. I homme tend a 
être unilingue et qu un petit peuple 
t.ant ((U il tient s.» langue, c e't 
comme s il tenait la rie de '.i 
prison

t harIcs-.V Poirier 
Riv ierc-dii-latijp

M le rédacteur en cbel.
Fn fin de semaine demiere. se 

•t-nail .1 la salle municipale des 
.'ongrés de Place Québec, le salon
• lu bricolage qui 'C voulait iine 
premit-re che^-nou'

le me réjouissais à I avance 
I .ivoir i-nfin I occasion de visiter 

011 salon du genre pour me ren'ci 
gner 'ur d évetduelles techniques 
d asscmlilage de matériaux de Bn
• olage-Maison ou nouveaux pro­
duits de quincaillerie. J imaginais 
meme y voir quelques bricoleurs du 
-amedi, extuisanl fièrement leurs 
réalisation», bref le croyais renenn 
trer des bricoleurs'

Kn effet, je croyais car la 
Tisic n-alité me fit voir en entrant

dan- ce centre d achats, deux ou 
Tfo- vendeurs d'isolation soufflée, 
deux vendeur' de foyers pour mé­
nager vos 'OU' 1 hiver . quelques 
venfleurs de t.ipi"erie, deux maga- 

rie meuble', un amènagisle de 
liureaux d affaires, et j en passe, et 
,1 en oublie heun-usement. (xuir ter 
miner la ii'te avec un fatiricant de 
mai'on du tvjie piece 'ur piei e

(Jiielle triste df'ceplion pour 
ceux qui ont dû payer $2 .'VI a 
l'entrée pour retourner à la maison 
avec dc' pamphlets, carte' d af­
faire

Normand Iclebvre 
\ la recherche d un vrai 

salon du bricolage 
Val Bélair

M le rédacteur en chef,
L homme de la deuxième moitié 

du 20e sècle est un moribond; il a 
déjà oublié deux affreuses guerres 
mondiale.'; il possède des armes 
nucléaires capables de détruire la 
totalité du globe; il publie dans les 
journaux, aux côtés des annonces de 
tablettes dc chocolat ou de biere, des 
annonces publicitaires glorifiant la 
capacité destnictrice d avions mili­
taire' coûtant chacun, des millions 
de dollars, alors que plus de la 
moitié de l'humanité crève dc faim.

Il ne s émerveille même plus de 
m.irchor sur la lune et de pouvoir 
explorer les autres planètes; il lais.se 
une poignée de dictateurs se mainte­
nir au (louvoir par la force de 
1 armée, de la corniption et dc la 
torture laissant des milliers de 
cadavres et d esclaves derrière eux, 
il livre encore aujourd'hui des 
suppo'ée» guerre.' dc religion qui 
sèment partout, meurtre.' et destnic- 
tion. il toléré ou encourage les 
intrigues, la i omiption savamment 
pratiquées par le» polituieu'. les 
indu.'trieLs. les commerçant', les 
financiers, en espérant qu un jour il 
puisse prendre leur place; il accepte 
comme monnaie courante, le chanta­
ge sous toute scs formes: l'inflation, 
les grèves, les prises d'otages.

II place des bombes où et quand 
ça lui (liait .'i d'autres ne pensent pas 
comme lui. il se montre clément et 
mémo compatissant devant les assas­
sin-. le» voleurs, les violeurs, les 
fraudt-urs: il revendique et accepte 
pour ses semblables la stérilisation 
de millions d êtres humains même 
d.-iH' des pay.s ou le standard de vie 
e-l pourtant élevé; il prêche 1 homo­
sexualité. la légalisation de la dro­
gue et de la prostitution, il peut 
changer dc sexe si bon lui semble

Il accepte que. d hôpitaux de 
pays riches et prospères, on .sorte 
chaque jour de pleines poubelles de 
foetus encore grouillants; il se lai.s.sc 
envoûter par de fins laveurs de

cerveaux qui exploitent .sa crédulité 
au moyen de centaines de nouvelles 
religions ou sectes, de certaines 
idéologies modernes qui flattent ses 
passions et son égo'isme: il encoura­
ge à la télévision ou au cinéma, sans 
même ne plus frémir, la violence 
sous toutes ses formes de même que 
la pornographie la plus bestiale; il se 
pardonne facilement le suicide col­
lectif de plus de 400 fanatiques; il 
accepte des media d'information, la 
partisanerie politique, 1 information 
sensationali'te ou biaisée, le lavage 
de cerveau de la publicité,

•Ne serait-il pas grand temps de 
revenir vers Dieu et de Lui deman­
der de nous envoyer un Homme qui 
non» 'auvera car il semble que Celui 
qu II nous :i envoyé il y a 2000 ans n a 
p.i- etc rompri'

Il est grand temps de conclure 
que ce nouveau monde créé par 
1 homme de la deuxième moitié du 
20e siècle n apporte que désillusion 
et désespoir

G. Tremblay 
Ste-Foy. Qiié.
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La trappe 
chez les 
Indiens
Monsieur le rédacteur en chef.

C'est avec une profonde déce(>- 
fion que le Conseil des Monfagnais 
du Lac Saint-Jean prenait connais­
sance de I article dv- M .Maurice 
Koberge, agent d information au 
ministère federal de» .Affaires in­
diennes. paru dans le quotidien 
' LK SOI.FIL du jeudi 23 novem­
bre. article intitule Les Indiens 
apprennent la lrap()e

Il est presque incroyable qu'on 
puisse en si peu dc mots jeter 
autant de confusion et d'ambiguité 
sur la position des Indiens face au 
domaine de la trappe. Pomment 
peut-on travailler au ministère fe­
deral des Affaires indiennes et du 
Nord et se méprendre aussi facile­
ment sur le compte des Indiens, si 
ce n est qu'on ait décidé volontaire­
ment et de façon orche.sirée de 
démolir la reputation de.s Indien' 
dans un domaine si cher aux yeux 
de cos derniers’

Par exemple, quand M Roberge 
dit dans son texte que les Indiens 
montagnais apprennent la trappe, il 
fait allusion, nous croyons, à une 
experience que nous avons faite au 
Lac Caribou, à ".'i milles au nord du 
Lac Saint-Jean Ce projet, une ini­
tiative du Conseil des Montagnais 
de la reserve, consistait à regrouper 
un certain nombre de trappeurs 
afin d'échanger informations, 
points de vue. o{)inion'. etc , sur les 
diverses techniques de trappe, mais 
également sur l'aménagement des 
terrains et sur le.'' nouvelles façons 
d'apprêter les fourniri's.

Peut-être que M Roberge n est 
pas au courant, mais un grand 
nombre d Indiens ont chassé toute 
leur vie durant et n ont pas à 
reapprendre la trappe. Cependant, 
il- ne sont ji.i' insensibles aux 
ni)Uvelles techniques De là. la 
motivation à 'O regrouper entre eux 
pour en di-euler

.\u dire de M. Roberge, la 
majorité des Indiens au Quebec 
trappent pour leur plaisir et il 
faudrait, selon les .-\ffaires indien­
nes. convertir les territoires de 
chas.se en une vaste entreprise, alin 
que les Indiens puissent soutirer le 
plus d argent possible

("e que les .Mfaires indiennes 
n ont jamais compris, ou plutôt ce 
qu elles ne veulent pas compren­
dre. e est que la trappe, pour les 
Indien' n P't pas une affaire de 
gros sous, mais un modo de vie 
pratique depiii-: toujours par ces 
derniers ,\ujourd hui. beaucoup 
d Indiens reviennent à la trappe 
non pas dar.' le but de gagner do 
gro» revenus et peut-être détruire à 
jamais une partie importante de la 
f.iiine. mais bien, dans 1 intention 
d y retrouver des coutumes et habi­
tude» un peu délaissées par la 
venue dc la société moderne

Le Conseil des Montagnais 
du lac .''ainl Jean 

Jacques Cleary

à Ronie OU IVfflaiiv 
pour moins de

itanes
1 . .’'-•■y.*,
Li’./» . -

...J,-

I/l!alie élcrncllo à la ptirléc de itmles les hoiirses—Rome: S^)17.()0— 
Milan: !sr>23.00—7 niiils à l’hôlel a>ec petits déjeuners par personne en ehamhre 
double*, transferts et eveursions, c’est ce «pie vous propose Alitalia en pins du 
billet aller-retour Montri'al-Rome ou Montréal-Milan (tarif groupe (ri 1**).

M vou' aimcg rii.ilic du Nord ou si vou' devez vou' y 
rendre pour vos .ilf.lires, alors vous choisirez \liLin 
où r.incicn cê'ioic le nouveau. Vvnis vi'itcrcz l.i 
cathédrale, la Seala cl -l'n mu-wc. vous verrez la 
"f ènc" vie léonard de Vmci. à moins que voii' ne 
prêteriez ar(xnter la ville aux praltc-cicl gracieux, le' 
via fâhiiletises aux m.ip.i'ins dc pr.ind luxe ou Ton vou- 
olfrcà vies pnv encore iinpen'.iMes le

Lnc occasion unique de vivre a Rome (Hndant 7 jours, 
de faire deux excursions puidecs de la ville cicrnelle et 
de partir 'Oii' le ciel d'azur pi'ur Naple*s. Pompiéi et Sor- 
renic (dejeuners et diners inclu'l pour revenir flâner à 
Rome, mapa'iner via ('ivndoiii. admirer la chapelle Six- 
tine. vi'iier la ILi'ilique Si-Fierre et peut-être assister a 
une nidicnce du nouveau Pape.

super luxe de*» 
meilleurs -lyli'i 
t'alien /llitalia

Ia’ monde a votre portée /•"'"'A

•Chambre
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disponible 
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supplement. 
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droits et libertés
Logis à louer 
...sans enfant

M et Mme Brouillard ont trois 
enfants. ^ logis de quatre pièces 
qu lis occupent depuis quelques an 
nées est des'enu trop petit Ils décident 
donc de se mettre a la recherche d un 
appartement plus grand

Dans les annonces classées d un 
journal, ils retiennent l'adresse d'un 
logis à louer qui semblerait répondre 
à leurs besoins. Ils prennent rendes 
vous par téléphone et se présentent 
quelques heures plus tard

.\rrivés sur les lieu.v ils sont 
accueillis par le propriétaire qui leur 
fait visiter l'appartement à louer . La 
disposition des pièces, les commodi­
tés. la situation de ce logis leur 
donnent toute satisfactioa De plus, le 
versement mensuel du loyer est à la 
mesure de leur capacité de payer 
Leur problème semble donc sur le 
point de se régler

Toutefois, le propriétaire demande 
soudainement s'ils ont des enfants. En 
apprenant qu'ils ont trois enfants, le 
propriétaire change subitement d'atti­
tude. se montre complètement désinté­
ressé et met fin à la visite en les 
reconduisant vers la sortie. Il les 
invite à téléphoner dans quelques 
jours, sous prétexte qu'il vient de se 
souvenir que d autres visiteurs asant 
eux. doivent lui rendre une réponse 
Ce changement soudain d'attitude aga­
ce beaucoup Mme Brouillard et elle 
décide alors d'aller au fond des 
choses, sur-le-champ Elle flaire le 
mensonge dans le prétexte que lui a 
servi le propriétaire. Elle s'engage 
donc dans une discussion avec le 
propriétaire et celui-ci reconnait qu il 
ne veut pas louer a un couple ayant 
des enfants

Pour justifier sa décision, il expli­
que qu il vient de remettre ce logis en 
bon état et que la présence de trois 
enfants entraînerait sûrement une dé­
térioration des lieux. C'est pour cette 
raison qu'il veut louer seulement à un 
couple sans enfant, qui s’engagera à 
prendre bien soin des lieux

Mme Brouillard lui dit bien claire­
ment qu elle n'admet pas ce type 
d'arguments et considère qu il a une 
attitude négative inspirée .surtout par 
des préjugés Elle lui démontre que 
--es craintes sont non fondées et qu il

serait incapable de justifier sa déci­
sion par des faits précis pouvant être 
reliés aux enfants de la famille Brouil­
lard. Elle lui prouve que son compor­
tement équivaut à une injustice évi­
dente en jugeant sur des craintes et 
des peurs, appliquées indistinctement 
contre toutes les familles qui ont des 
enfants.

Mme Brouillard ajoute qu'il lui 
semble inacceptable de généraliser, à 
partir d'une mauvaise expérience ou 
en se basant sur des exemples vécus 
par d'autres propriétaires. Elle ajoute 
enfin qu elle croit bien que certains 
textes de lois au Québec interdisent 
aux propriétaires de faire de la discri­
mination en refusant de louer à des 
couples qui ont des enfants.

Mme Brouillard ajoute qu elle va 
se renseigner à ce propos et qu elle 
compte bien lui transmettre prochai­
nement des informations précises à ce 
sujet (article 12 de la Charte des droits 
et libertés de la personne).

l-a détermination de madame im­
pressionne le propriétaire. Il se rend 
compte, devant la force des arguments 
invoques par la visiteuse, que sa 
position est très faible. Devant cette 
situation, il comprend vite qu'il a tout 
intérêt à changer d’idée. Finalement, 
le proprietaire accepte de louer son 
logement au couple Brouillard et le 
bail est signé le soir même

Dans la situation vécue par ce 
couple, il est généralement plus facile 
de laisser faire et de chercher un 
autre logis. Mais en regard d un 
mieux-ètre collectif à développer, il 
est souhaitable et de beaucoup préfé­
rable que les gens assurent eux- 
mémes la défense de leurs droits. Dans 
cette défense qui nécessite courage et 
détermination, la commission peut 
vous venir en aide, si vous en sentez le 
besoin.

Ecrivez a.
Droits et libertés.

•foumal Le Soleil'

."IDO. rue St-Vallicr est

Québec. Que

GIK 7.16

Droits de 
l'homme, en 
danger au 
Canada aussi 
(Couture)

tD apres PC) — Le ministre 
de rImmigration. M Jacques 
Couture, a déclaré que même 
SI le Canada fêtait dimanche 
le 30e anniversaire de son 
acceptation des droits de 
1 homme, la crise d’octobre 
nous a rappelé que "les 
sociétés sont fragiles et que 
tout pouvoir comporte sa me­
nace d'absolutisation"

M. Couture rencontraiL a 
Montréal, quelque 125 repré­
sentants de groupes sensibi­
lisés aux droits de 1 homme

I-e president de la Commis­
sion québécoise des droits de 
la personne. M René Hurtu- 
bise. a déclaré de son côté, 
que le Québec devait faire 
face à un défi particulier, qui 
est celui de l'apprentissage 
au pluralisme. L'organisme 
que dirige M Hurtubise était 
le promoteur des "heures de 
sensibilisation" aux droits 
de I homme. dimanche à Pla­
ce Desjardins. Cet événement 
faisait partie d'une série de 
manifestations qui s’étalent 
sur toute cette semaine.

Selon lui. I histoire fournit 
maints exemples d'ambiva­
lence de ce genre; L'inquisi­
tion ne coincida-t-elle pas 
avec la proclamation d’une 
certaine liberté religieuse? 
Iæs luttes pour la démocratie 
n'ont-elles pas côtoyé le régi­
me de l'esclavage institution­
nalisé? Et de nos jours, la 
déclaration des droits de 
1 homme n empêche pas l e- 
xistence de l'apartheid

Par ailleurs, le représen­
tant de la Ligue des droits de 
1 homme (Montréal), Me .\n- 
dre Lebeau. a prié le minis­
tre Couture de transmettre a 
1 .-Xssemblée nationale une 
pétition en 12 points sur les 
amendements à apporter à la 
législation québécoise pour 
que soient mieux protégés 
les droits humains pour les 
handicapés, pour les déte­
nus, pour I expression libre, 
dans des manifestations ou 
autrement, la ligue propose 
des retouches aux lois québé­
coises. allant même jusqu a 
réclamer le pendant du ”5e 
amendement’ américain, 
c est à-dire le droit pour tout 
témoin a ne pas s’incnminer 
lui-méme

Biiiii & fiaran
... où vous trouvoroi loul ce que vous chercheil

UN CADEAU QUI SERA UN CADEAU TOUTE L'ANNEE

P ■
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FAITES-VOUS PLAISIR 
OFFREZ-VOUS UNE 

BEaE LAMPE A NOËL
Choix do 100 modèlM

A- Verre peinf à la main 
et bronse - 17".
# a-36.
0- Pour la chambre, 
bronxe de ityle.

C- Plafonnier coquiNe de 
mer et bronxe, Mpemhj 
avec chaîne.
D- CoquiNe de mer et

peint à la

^7

# BR-225.

E- StyW Rétro,

••e v»-é y

# SP-396-T - 24".

F- Plafonnier tuipendu 
avec chahve, tel qu’ilkM- 
tr« - 31". #FX-I427.

Biûa & Caron
Mail Sf-Roch — 529-3391

Stationnomoni gratuit dorrièro lo magasin, bout. Charoit

^tcize
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L’Auberge des Gouverneurs 
propose aux voyageurs douze auberges '■ 
qui sont autant de façons de goûter 
les différentes régions du Québec 
Chicoutimi. Gaspé. Joliette, Matane.
Québec. Rimouski. Sept-lles, Sherbrooke. 
Sainte Foy. Trois-Rivières. Val d Or et le 
.Manoir Richelieu à Pointe au Pic.

L'Auberge des Gouverneurs représente 
la sérénité d un relais accueillant chaleureux, 
réconfortant. Consultez nos habitués, ils ne 
feront que confirmer nos dires.

Ajoutez à ces douze maillons de la chaine 
un treiziéme élément: la carte American

/'«r

Express Vous voilà tout fin prêt à parcounr 
et à découvrir le Québec en toute quiétude. 

Utilisez la carte American E.xpress pour 
réserver votre chambre à l'Auberge des 

Gouverneurs; demandez une "Résea'ation 
assurée" et. quelle que soit l'heure de 

votre arrivée, votre chambre vous attendra 
L'Auberge des Gouverneurs et la cane 

American Express vous offrent la sécunté à 
la grandeur du Québec. 

Pour réserver sans frais au Québec, en 
Ontario et dans ■HHIjH 

les Mantimes. composez,
1 800 463-2S20.

HEXRPESS

AUBERGE

ôes couveRneuRS
La chaîne d'hôtels à la gran^ur du Québec

li) carte American Express. 
Ne parte/ pas sans elle.

Solde!
bottes et chaussures

i de rabais
Dans le premier groupe
Créations Bruno Magli. Ferragamo. Customeraft 
et Amalfi. Et d'Italie, de France et d'Espagne.

$35-$77 
$99-$117

Souliers (rég. $58-S115) 

Bottes (rég. S150-S175)

Dans le deuxième groupe
Collections de France, d'Italie, d’Espagne et du 
Canada: modèles habillés et tout-aller.

$20-$47 
$33-$93

Souliers (rég. $30-S70) 

Bottes (rég. S50-$140)

Achats sur place. Ventes fermes.

HOLT RENFREW
PLACE STE FOY

H.R. ouvert ce soir jusqu'à 21 h.

L
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faits divers
La Cour d'appel refuse d'intervenir 
dans la cause de Franklin Badibanga

par J.*Claude RIVARO

Ld Cour d'appel du Québec 
a refusé d’intervenir pour 
modifier la déclaration de 
culpabilité prononcée par un 
jury, à Quebec, le 12 mars 
19TJ, contre l étudiant zaïrois 
Franklin Badibanga

Ce dernier, âgé de 28 ans, 
était accusé du meurtre de sa 
nièce, Marthe Tshimbalanga,
17 ans. décédée des suites Une rupture 
des blessures subies aux or 
ganes vitaux lors d'un atten 
tat à coups de couteau, surve 
nu dans sa chambre, au di 
xième étage du pavillon Pa 
rent à l'université Laval 
pendant la nuit du 18 au 19 
juin 1976

Dibwe, présentement en 
poste à Rome.

Franklin Badibanga a été 
condamné à l’emprisonne­
ment à perpétuité Suivant 
les prescriptions du Code 
pénal en vigueur au moment 
du procès, il ne devrait pou­
voir bénéficier d'une libéra­
tion conditionnelle qu après 
avoir purgé dix ans de déten­
tion

Depuis plusieurs mois, 
1 oncle et la nièce, tous deux 
étudiants à l université La­
val, avaient eu des rapports 
sexuels. Se plaignant de l’in­
fidélité de Franklin. Marthe 
avait écrit à ce dernier pour 
mettre fin à leurs relations.

Marthe Tshimbalanga, dé­
cédée le 22 juin, à 1 hôpital, 
était la fille de 1 ex- 
ambassadeur du Zaire au 
Canada. Son Exc. M Shala

La nuit fatidique, il est 
entré dans la chambre de sa 
nièce Elle était absente. Il 
s'y trouvait une de ses amies.

Mlle Sylvie Buteau, à laquel­
le il demanda de quitter les 
lieux, pendant qu il atten­
drait 11 s’est assis dans un 
fauteuil, près de la table 
l’arrivée de sa nièce, il saisit 
un couteau qui se trouvait 
sur une armoire. Quelques 
minutes plus tard, Mlle Bu­
teau entendit sa compagne 
crier "Au secours ”

Frappée au thorax, dans 
1 abdomen et un peu partout 
sur les bras, la victime se 
sauve dans la chambre d une 
autre étudiante.

Pendant ce temps, l’accusé 
descend les dix étages, par 
l’escalier, .Au rez-de- 
chaussée, il demande à deux 
dames de le conduire il la 
police. 11 raconte aux poli­
ciers. de façon verbale et 
écrite, la substance des faits 
plus haut relatés.

Le procès

Pendant un procès de sept

semaines, présidé par le juge 
Ivan Mignault, de la Cour 
supérieure (chambre crimi­
nelle), Franklin Badibanga 
s est personnellement adres­
sé au 12 jurés. Il n a pas nié 
1 attaque. Mais il a soutenu 
qu il a été provoqué et inju­
rié par sa nièce

A un certain moment, pen­
dant le procès, l accusé a 
affiché de la confusion dans 
ses souvenirs. On a invoqué 
une aliénation mentale, de 
nature à 1 empêcher d appré­
cier la nature et la qualité de 
son acte Un expert a parlé 
d’un syndrome dépressif, re­
lié à la psychose para­
noïaque

L accusé déclara avoir agi 
pour se venger de la mère de 
Marthe, sa demi-soeur, avec 
laquelle il aurait eu des 
ennuis concernant ses éludes 
à 1 université.

Les jurés ont rejeté la 
défense de provocation et la 
défense d’absence d inten­
tion criminelle pour cause 
d aliénation mentale.

Les griefs

Le juge qui a présidé !e 
procès aurait-il dû orienter 
les jurés vers un verdict 
d homicide involontaire pour 
cause d’aliénation mentale?

S inspirant de l’arrêt Melo- 
che (le cas de cet ex-employé 
de 1 Hydro-Québec qui fit feu 
sur des anciens "patrons" 
qui l’avaient congédié, en 
1974) la défense pretend que 
oui. La Cour d’appel ne le 
croit pas. "Je doute fort 
qu’on puisse invoquer une 
débilité mentale n’atteignant 
pas le degré exigé par I arti­
cle 16 C.Cr pour obtenir un

verdict d homicide involon­
taire, qui n’impose pas au 
juge le devoir d’ordonner la 
même protection rigoureuse 
pour la société que l’acquit­
tement pour cause d aliéna­
tion mentale", dit le juge 
Laurent Belanger.

Est-ce qu’en faisant part de 
certains doutes sur les théo­
ries contradictoires avancées 
quant à l’aliénation et la 
crédibilité de l’accusé, le 
juge risquait d'influencer la 
décision des jurés’’ La Cour 
d’appel ne le croit pas davan­
tage. Ce dernier leur a rappe­
lé à plusieurs reprises qu’ils 
étaient les maitres des faits.

La decision de la Cour 
d’appel est signée par les 
juges PC. Casey, Laurent 
Bélanger et 'V’ves Bemier Me 
Pierre Trahan représentait 
le ministère public.

sSiï-'C

Franklin BADIBANGA
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Sur 4 canaux (différents, capacité de 4 heures 

d'enregistrement.
Egalement disponibles, les modèles 

VCT-200 et VCT-201.

A PRIX SPECIAL

(Commande d arrêt à distance 
avec fil de 20 pied» 
Conception destinee à as­
surer la sûreté et la precision 
du rendement
Programmateur électronique 
réglable 7 jours è I avance 
Syntonisation électronique

iColorTrak 
de 26 po 

RCA

Télécouleur Colortrak 
RCA 26" 1979

Modèle CR 930 SR.
Meuble moderne noir avec 
base et dessus finis acier nic­
kel.

LllGil
OUVERT TOUS LES SOIRS JUSQU'A NOËL

La nouvelle 
télécommandé ^ 
d eiploration 
électronique 
de RCi

L* vrai 
spacialista
da la
coulaur ACIoutier

RADIO, TV
840, RUI MYRAND, STE-FOY
688-1184 — 527-8123'•rc

Épargnez sur 
Jeans en corduroy

Guid
pour
hommes

Zellers a les jeans 
en corduroy “G.W.Q.” 
à très bas prix

Marque de renommée nationale, style 
très en vogue! Jeans en corduroy 
pour hommes en 84% coton/16% po­
lyester lavable à la machine avec ge­
nou de 18” et revers de 2-2”. Choix de 
bleu, beige, brun, gris ou noir dans les 
tailles 26-44 pour hommes.

Pas d’erreur...
Les prix sont bas chez Zellers

PLACE FLEUR DE LYS
550e BOUL. WILFRID-HAMEL, 

QUEBEC
Pas d erreur... les prit sont bas chez Zellersi
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Faits divers et justice

Les victimes de 
Notre-Dame-du-Lac 
ont été asphyxiées

Trois personnes meurent sur 
les routes de T Est du Québec

par Lucien LATULIPPE
Les trois personnes qui ont péri 

dans 1 incendie de leur logement a 
Notre-Dame-du-Lac, avant-hier, ont 
succombé A l asphioiie. C'est ce qu a 
révéle l'autopsie pratiquée à la mor­
gue du Quebec par le Dr tleorges 
Miller avec le concours du technicien 
Roger Dupuis,

Ces trois victimes sont Gilles Côté, 
âgé de 25 ans, Mme Florence Soucy. 
âgée de 29 ans, et Marco Soucy, âgé de 
15 ans Elles étaient au 14 rue de la 
Fabrique, à Notre-Dame-du-Lac, une 
maison d'un étage et demi divisée en 
trois logements.

Des agents de l'escouade du crime 
contre la propriété, section incendies 
criminels, de la SQ à Québec, sont sur 
place pour tenter d’établir l'origine et 
la cause du feu Ijp chimiste J-J 
Ravary, de l'Institut médico-légal de 
Montréal, les accompagne

Les recherches dans la maison 
n'ont pu débuter, hier Le logement où 
se trouvaient les victimes est prison­
nier de ta glace. l>e système de 
chauffage a été remis en marche, 
apres que toutes les ouvertures eurent 
clé bouchées, et ainsi les enquêteurs 
espèrent-ils pouvoir se mettre à l oeu- 
vre, aujourd hui.

Les pompiers de Notre-Dame-du- 
Lac ont été alertés, vers lOh avant-hier 
matin Chaque logement avait sa por­
tion du bas et du haut de la maison A 
l'arrivée dos sapeurs, il y avait du feu 
en bas et en haut dans le logement des 
victimes

M Paul Bergeron, chef des pom­
piers de Notre-Dame-du-Lac, précise 
que le logement de Mme Soucy est 
considéré comme une perte totale. Les 
deux autres logis ont subi les méfaits 
de l eau et de la fumee. Les dommages 
sont d environ $30.000

Passez la journée 
en douceur 
“sans filtre’’

--«I

par Lucien LATULIPPE
Deux personnes ont perdu la 

vie sur la route à Saint-Ulric de 
Malane, hier, et un piéton a été tué 
à Rimouski, en fin de semaine 
D autre part, un homme a été trouvé 
mort gelé dans Portneuf, hier

Les deux victimes de Matane 
sont Miville Tremblay, âgé de 30 
ans. et Jean-Claude Thibault, âgé 
de 32 ans, tous deux de Sainte- 
Blandine de Rimouski.

La tragédie s est déroulée sur 
la route 132, vers 4h30 hier matin, 
près de Saint-Ulric de Matane. Un 
automobiliste aurait perdu la maî­
trise de son véhicule qui a traversé 
la route et heurté celui des deux 
victime. Le poste de Matane de la 
SQ enquête

Le piéton tué a Rimouski est 
Mme Su^elle Bérubé, âgée de 23

ans, demeurant â Rimouski Elle 
était l épouse de M. Yoland Côté.

Mme Bérubé-Côté était récep­
tionniste à l'hôpital de Rimouski. 
Elle revenait à pied de son travail, 
vers 16h45, samedi, lorsqu’elle a été 
happée par une auto au croisement 
des rues Sirois et Dubé

Quant à l homme trouvé gelé, il 
s'agit de M Dominique Gignac, âgé

de 38 ans, de Deschambault, Selon 
la Sûreté du Québec, l'auto de M. 
Gignac est tombée en panne, avant- 
hier soir, non loin de son domicile. 
Un compagnon est parti chercher 
un garagiste et, à son retour, il a 
constaté que M. Gignac n'était plus 
là. Ce dernier a été trouvé mort, 
hier matin. Il avait roulé au pied 
d un ravin situé en bordure de la 
route. Une autopsie a été pratiquée 
à la morgue pour établir la cause de 
la mort.

CALCULATRICE ELECTRONIQUE

Canon
Une calculatrice à affichage 

et impression sur "rou­
leau de papier" qui peut 
se tenir en main.

340, bout. Charest Est, 
Quebec
Tel.: (418) 523-7307

Place Launer, Ste-Foy 

Mail St-Roch, Quebec 

Place Fleur de Lys, Quebec
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Venez y faire vos 
emplettes de Noël!

Place Lebourgneuf vous réserve un accueil amical, 
dans une ambiance "spéciale" des Fêtes.

Chacun de ces magasins sera heureux de vous accueillir:

; s

Pik-Nik
Steinberg
Miracle Mart
Librairie l'Action
Lingerie Gynet
Bijouterie Lu-Jak
Salon des Reurs Lebourgneuf
Boutique Le Hobby
Fémiforme
Mode 2000
Création Décor
Nettoyeur et Réparation Lebourgneuf
Oberson
Le Jeu
Disquerie Lemieux 
Tabagie Lebourgneuf

Direct Film
Les Maîtres de l'Atre
Georges Leclerc Chaussures
Quebec Pet Shop
Voyage La Cité
Vlachos
Pharmaprix
Artisanat Lebourgneuf
Coiffure Jacques Despars
Boutique Au Bout
Boutique des Etoiles
Caïn
Bijouterie Cupidon 
Boutique Elégance 
Les Jeans Au Point 
Le Guenilloux

Chaque enfant accompagné de ses parents a 
la chance d'être photographié gratuitement 
avec le Père Noël et en couleur.

Agnew 
La Jeans-Rie
Boutique Nouveaux Horizons
Québélaine
Cafe Soleil
Brasserie Triptyque
Castor Bricoleur
Boucherie David Payant
Kiosques:
Aux Mille Boucles 
Dyanne Photo Service 
Créations Jean Noël 
Bijoux Mode H.M.
Jadero
Maison La Bonne Nouvelle 
Coûtée

Les parents désirant des pho­
tos supplémentaires:
La pœmièfe Dhdo coûtera $2.25 
2 0*10105 suDpiementaifes coùte'oiX $4.00 
2 photos 5upp'?’ientaires coûte^o-t $5.50

OUVERT A TOUS LES SOIRS D'ICI NOEL
Le 26 décembre 1978 le Centre Commercial Lebourgneuf sera ouvert à partir de 1:00 p.m.

AVIS SdnterfBien etresonalCjnad.KonsidefequPledjncer 
pour la î>jrtçcroit avec l usape-cvifpr d'inhaler 'Goudron 16me nicotine. O'?

I place ^

l^ougieuf
’i''

5,500, bout dM Gradin*,
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faits divers et justice

Cinq ans pour avoir attaqué un chauffaur d© taxi
par J.-Claude RIVARD
l'ne M'ntence exemplai­

re (le cinq ans de péniten­
cier a été serx ie. hier, par le 
juge Ixiuis Fortin, de la Cour 
des sessions de la paix, à un 
jeune homme au passé judi­
ciaire particulièrement 
chargé, parce qu'il a attaqué 
un chauffeur de taxi, pendant 
la nuit du Jour de l'An

Mario Leclerc, 23 ans. du 
201 du Roi, avait été trouvé 
coupable d avoir attaqué le 
chauffeur de taxi Hector Mo­
rin. pendant la nuit du 31 
décembre au 1er janvier 
1978. en se portant a des 
voies de fait sur sa personne 

La preuv e a révélé que vers 
00 45 on a reçu un appel 
téléphonique aux Taxis Coop 
demandant 1 envoi d une voi-

■iW—

HClBi
EQUITATION

CASQUEÏÏES
ANGLAISES
(BOMBES)

ture au 20 du Roi. Le chauf­
feur numéro 246, en l occur- 
rence M Morin, y fut 
dépéché

l'n individu est monté à 
bord du véhicule, à 1 avant, 
avec le chauffeur, en deman­
dant de se faire conduire au 
209 de la rue Taschereau A 
1 I n t e r s e et 10 n Saint- 
Ambroise-Taschereau. le 
passager a demandé au 
chauffeur d avancer et de 
tourner sur la rue de Ju- 
mondville

L individu avait une mous­
tache et des barbiches sur le 
menton, il {Kirfait les che­
veux longs II avait une voix 
calme, très douce, même. Il 
avait un regard '’endormi” 
qui a frappé le chauffeur de 
taxi

La course finie, le chauf- 
I leur de taxi fit savoir qu il en 

coûterait $1 50 au passager. 
Celui-ci tira un billet de $5 
Le chauffeur remit d’abord 
$3 et allongea le bras pour 
aller chercher les $0 50 man­
quants, dans une petite cais­
se gardée dans te coffre à 
gants.

C est à ce moment que le 
passager sortit un revolver et 
dit au chauffeur de taxi qu'il 
voulait tout son argent Le 
chauffeur tenta de lui retenir

le bras L’individu essaya de 
>ortir t>e chauffeur enjamba 
ta banquette et poursuivit 
I individu l'n coup de feu 
partit M Morin ne fut pas 
blessé.

Il s ensuivit une bataille au 
cours de laquelle le chauf­
feur fut grièvement blessé au 
v isage et à la gorge. L assail­
lant prit la fuite

Ia' chauffeur de taxi se 
rendit aussitôt à l’hôpital ou 
l'on dut lui prodiguer des 
soins d urgence, dont 13 
points de suture. Il rapporta 
1 incident à la police

Puis. p«’U de temps apres, 
la sûreté municipale de Qué­
bec interceptait l’accusé. Ma­
rio Leclerc, que M Morin a 
positivement identifié com­
me étant son agresseur.

.Au procès, la Cour écarta 
une preuve d’alibi qui lui 
sembla défaillante

La personnalité 
d'un accusé

Le juge Fortin en était, 
hier, au stade du prononcé 
de la sentence. La motivation 
de cette sentence est de 
nature à intéresser, non seu­
lement le public, mais aussi 
les avocats et les juristes.

quant a la détermination des 
facteurs qui doivent guider 
un juge lorsqu’il Impose une 
sentence

Ces facteurs sont l) la 
gravité objective de 1 of­
fense. 2) la gravité subjecti­
ve; 3) la réhabilitation de 
1 accusé, 4) les circonstances 
atténuantes, 5) les circons­
tances aggravantes; 6i la pro­
tection (le la société, 7) 
1 exemplarité de la sentence

.Avant d imposer une sen­
tence, le juge doit être bien 
conscient de la difficulté 
d imposer une sentence adé­
quate. (...) Elle doit être com­
me un vêtement qui doit être 
taillé à la mes«re de celui 
qui le portera.”

lésions corporelles) qui lui 
ont valu 83 ans et six mois 
d emprisonnement, devant 
etre purgés concurremment 
en 1 espace de quatre ans et 
demi. Il était sous le coup 
d une liberation condition­
nelle lorsque survinrent les 
événements du Jour de l An 
dernier

L accusé a personnelle­
ment écrit au juge, manifes­
tant son intention de s’amen­
der Ix> juge Fortin estime 
cependant que le fait d atta­
quer un .serviteur du public, 
en pleine nuiU dans une rue 
déserte, le Jour de l’.An. 
constitue quelque chose de 
très grave II ne retrouve 
aucune circonstance atté­
nuante dans la preuve 
soumise

Il est des cas ou il (le 
tribunal) doit vraiment servir 
un exemple a ceux qui se­
raient tentés d agir de la 
même façon, lorsque cette 
obligation pénible est impo­
sée au juge, celui-ci ne doit 
pas servir une sentence 
exemplaire à celui qui, par 
ha'ard. arrive devant lui un 
certain jour et qui n’est pas 
un candidat pour ce genre de 
sentence exemplaire

La gravité objective et sub­
jective du crime, le lourd 
passé criminel de l accuse. la 
nécessité de protéger la so­
ciété. le nombre absolu­
ment bouleversant et effa­
rant des délits impliquant de 
la violence , l’effet d’une 
libération conditionnelle, ce 
sont tous des éléments qui 
ont fait de Mario Leclerc 

probablement un candidat à 
l exemptante

Violée six fois 
par six motards

Leclerc est issu d une fa­
mille nombreuse, d’un milieu 
cependant non criminalisé. 11 
a peu de scolarité. Mais des 
accrocs successifs Tont mis 
sous la surveillance de la 
Cour du bien-être social. 
Lorsqu il fut déféré à la Cour 
des sessions de la paix, en 
1974. ce fut pour y être 
accusé de 38 délits majeurs 
(attentats à la pudeur, vols à 
main armée, vols simples.

Ixis juges, dit il, doivent 
voir à la protection de la 
société. Il est certain qu ils 
ont 1 obligation de se pen­
cher sur le problème de la 
réhabilitation et faire tout ce 
qui est humainement et léga­
lement possible de faire pour 
ne pas nuire à la réhabilita­
tion d un individu. ”

Le juge ajoute plus loin

NICOLET (PCI — Dos accu 
salions de viol, séquestration 
et voies de fait ont été por­
tées par la Sûreté du Quebec, 
hier, contre six membres du 
club de motards Les Ghoulx. 
Ceux ci. dont le repaire est 
situé dans la localité de 
Saint Pie de Guiro. comté de 
.\icolet. ont assailli sexuelle­
ment à six reprises, dans la 
nuit de dimanche à lundi.

une jeune fille de Sorel 
La jeune fille travaille 

comme danseuse nue à 1 hti- 
te! Bon .Accueil, à Yamaska 
Lorsqu elle a quitté les lieux 
de son travail, vers 2h30. trois 
hommes Font fait monter de 
force dans une voiture et 
l’ont conduite au repaire (les 
motards où elle aurait été 
assaillie sexuellement à six 
reprises

95

m
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FILLETTES
35“ à (I*
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837, ST-VALLIER OUEST, QUEBEC — 522-2998
STATIONNfMINT lACIlI H OMATUIT

//I

ff

Inutile 
d'attendre 
après Noël

pour économiser 
des centaines et des 
centaines de DOLLARS!
Incluant nos fameuses créations 
' Révillon”, 'Givenchy ', "Avantl " 
y compris nos modèles les plus 
récemment arrivés.

r EfARGNEZ SIDOAl
RIT MUSQUE NATUREL

rehoovsé d'un soperbe collet de
chat sauvage.
MAINTENANT ‘995*

Pri* régulien $1J95.00

Epargne! St.tOCJX)
VISON PEAUX AILOIIOEES"

Conodo Mojestic 
Pleine kirgeor

MAINTENANT *2,895*
Pris régulier (3,996,00

EPARGNEZ $400J)0

CHAT SIUVIUE NtTUREL
Pleine longi«*u(

MAINTENANT M,296“
Prix régulier: $1,69SJ)0

EPARGNEZ StJOOAO
VISON NtTUREL
Sel<îction (de rhoi*

Portonf la griffe cie» meilleur» 
devvinoteuT»

MAINTENANT ‘3,695*
prix régulier: (439900V

C^t n Vit <3ü poftiet*
If» visite vous convotncfo
J»> no7rr cho »

Lundi, mardi, mercredi, leudi, vendredi, 
de 9h « 21H. Samedi, de 9h a I7h.

UHfO-fonce

Epargnes 
et qualité 

incomparables
JUSQU’l SAMEDI SEULEMENT!
Venez tôt pour un meilleur choix.

.1 • Tant qu il y en ouro
• Sujets O vente preoloble 

- ' • Toutes les ventes sont fmoles

T J Cette offre est a ne pas manquer!
?

''a

REDUCTIONS 
AVANT NOEL!

CHAT SAUVAGE TETES 

PAHMI NATUREL TETES 

OPOSSUM AMERICAIN 

LOUP SECTIONS 

RAT MUSQUE TEINT CERISE 

LAPIN RASE TEINT BRUN

BOREGO TEINT BEIGE
MOUTON DE PERSE 
TEINT CHAMPAGNE
CHAT SAUVAGE 
TEINT TANUKI

VISON DEMI-SANG MAHOGANY

VISON PERLE ET CUIR
LOUP NATUREL 
PLEINES PEAUX 
VISON MULTICOLORE 
SECTIONS

CHAT-LYNX NATUREL 

VISON OEMI-SANG ALLONGE

Si

EPARGNEZ $6004»
VISON RANCH

Summum de l'plegonce
MAINTENANT *2495"

Prix régulier (2,99830

Facilites de paiement disponibles.

le/ POURRUn»

524-3541
125. rue St-Jo$eph est. Quebec.
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faits divers et justice

Verdict après les Fêtes, 
dans l'affaire Charest

m.

tl est de plus en plus probable que 
le verdict du coroner Stanislas Déry, 
sur l'affaire Richard Charest. soit 
rendu public après la période des 
Fêtes

C est ce que LE SOIÆIL a appris, 
hier, après vérifications auprès d un 
porte-parole du bureau de Me Déry

Le verdict devait être rendu initia­
lement vers la fin du mois de novem­
bre dernier Puis il a été remis au 15 
décembre Finalement, le coroner ne

pourra rendre sa décision publique à 
cette date, à cause d’un surplus de 
travail dans toutes les parties du 
Québec

Cette semaine, comme exemple, le 
coroner Déry préside trois enquetes 
dans le district judiciaire de 'Terre- 
bonne, dans le nord de la Métropole 
Lundi prochain, il siégera à Sept-lles

Le dossier Charest n est pas enco­
re complété et on peut facilement

s attendre à ce que le verdict ne soit 
pas rendu avant la semaine du 15 
janvier prochain

Richard CharesL on s’en souvienL 
a été trouvé pendu dans un local de la 
centrale de police de Québec, dans la 
nuit du II au 12 août dernier, et 
plusieurs faits troublants sont ressor­
tis pendant les sept longues journées 
qu'a duré l'enquête. Quatre coroners 
se sont successivement penchés sur ce 
cas.

C

Caution de $8,000 exigée 
pour libérer P. Lemieux

i. iM»;

par Lucien LATULIPPE
Vn cautionnement de $8,000 par 

une personne solvable a été exigé 
pour la liberté provisoire de Pierre 
lÆmieux. âgé de 25 ans, de Mont- 
Carmel. dans le comté de Kamouraska 
La date de l’enquête préliminaire n a 
toutefois pas été fixée, mais elle aura 
heu au palais de justice de Rivièrc-du- 
Loup

Le prévenu a été accusé d’avoir 
importe 60 livres de haschisch et de la

possession de cette drogue dans le but 
d en faire le commerce. Son avocat est 
Me Normand Bossé Me Guy I,ambert 
est le représentant du ministère pu­
blic dans cette cause

Pierre Lemieux a été arrête a 
Mont Carmel, le 1er décembre dernier, 
par des agents de la Gendarmerie

royale de Rivière-du-Loup, après une 
enquête qui a duré plusieurs mois et à 
laquelle ont participé des agents de la 
GRC de plusieurs postes du Québec.

Le hasch proviendrait d’Amster­
dam et il a été déposé à l’aéroport de 
Mirabel où M Lemieux serait allé le 
cueillir

i!';'
.
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Collision spectaculaire
un train a littéralement coupé en deux une automobile, tuant son conducteur sur le coup, près de Oakville, en 
Ontario Un policier inspecte les lieux de la tragédie, survenue hier

Mise en liberté 
prise en délibéré

A

Le juge Gaston Desjardins, 
de la Cour supérieure, a pris 
en délibéré, hier, la demande 
de mise en liberté provisoire 
formulée par André Champa­
gne. 28 ans. do Dosquet. sur 
qui pèse une accusation de 
meurtre prémédité

On 1 accuse en effet d avoir 
allumé un incendie, survenu 
a Dosquet. le 81 août 19“8 
lequel coûta la vie à sa 
beile-mere. Mme Jean-Marie 
Bloiiin. et a la petite Jenny 
Klouin

l.a semaine dernière, le 
juge Louis Carrier, de la 
Cour des sessions de la paix, 
a terminé la tenue dune 
enquête préliminaire en con­
cluant qu’il y avait matière à 
procès dans la présente cau- 
--e. L'ne ordonnance de non 
publication a été décrétée 
sur la nature des faits relatés 
.1 cette enquête, de façon u 
assurer 1 impartialité des ju­
rés qui auront à entendre la 
présente cause, aux assises 
de février 1979

DÉLICATESSE "fB^^^ffijn^PORTATlONSl

'ixçîoîùypour vos
RECEP’nONS DES FETES

Hors-d'oeuvre:

Bouchées homard, crevettes, 
huîtres, poulet ou 
champignons Canapés, etc

Nos entrées:

Fondue Parmesan, coquilles 
St-Jacques, escargots, 
assortiments de pâtés; loie. 
cognac, porto, aii, poivre, de 
campagne, au lapin, canard, 
oie, maison et en croûte.
Aspics assortis.

Les plats:

Jambon braisé à l’ancienne, 
décore ou en pièce montée.
Dinde cuite et farcie, décorée 
au choix Assortiment de 
viandes froides décorées sur 
plats (mm. 12 pers.). coq au 
vin. boeuf bourguignon, sans 
oublier nos délicieuses 
tourtières

Les desserts:

Forêt noire. Bombe Grand 
Marnier, etc Bûche chocolat 
ou au cafe. Sapin, Sabot.
Baba au rhum, pâtisseries 
assorties.

RÉSERVEZ TÔT!!!
Livraison à domicile.

& FILS LIÉE

1040, av. Cartier - 525-8135 
48V2, rue Couillard - 692*3894 

Centre Jadis - 623-5416
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SUIVEZ-LE AU MAIL ST-ROCH.
Le Père Noël sait où passer pour 
trouver de beaux cadeaux. De
nombreux magasins, du choix et 
de la variété * Dans l’ambiance 
agréable de la Promenade Verte 
Les meilleurs Père Noël se rendent 
au mail Saint-Roch Facile d’accès 
par auto ou autobus. Dix stationne­
ments a votre service

1 sîaîioooemen 
terrain hôtel 
St Roch

2 «ifafionnenients 
place Jacques- 
Ca'^ier ot au 
Hofiday If'n

y s* ifionoe*T>e''1 
du Syndicat 
de Ouefeec

s <-• it«onne'*'ent 
Sf^He*e'*e

Paquet La 'be’ie

6 staitonnerneni
La Chanceitere

? s'atfonoen'er't 
ASSM

ji stationnement 
du boulevard 
Cha'cst

9 Ltdti-
•in 'a HH»

GatM**T J
au brxjt Charest

deui heutes de stationnement 
gratuit, avec tout achat minimum 
chez les détaillants participants

80 mail strochr

313 5
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pierre
de 9h à ilh 
Téléphone 647-3434

Un million pour Centraide

Le président général de la 
campagne de 1978 de Centraide- 
Quebec, M Pierre Mantha, 
annoncera vendredi à la popula­
tion. que grâce au travail de centai­
nes de bénévoles, plus d un million 
de dollars ont été récoltés dans la 
région de Québec Cela ne s'était 
jamais vu

L objectif de la campagne avait 
été fixé a $925.000 mais la direction 
de Centraide-Québec avait bien 
l'intention d atteindre le million 
"inavoué"

Il convient de féliciter à tour de 
bras tant le président général de la 
campagne que tous ceux qui ont su

l entourer efficacement Jamais une 
campagne de Centraide n’avait été 
aussi bien menée à ma connais­
sance. Les résultats sont là pour le 
prouver

Combien a-t-on récolté exacte­
ment’ Ca, je ne le sais pas plus que 
vous et il faudra attendre vendredi 
pour connaitre le résultat final de 
cette grande campagne de générosi­
té populaire. Quoi qu'il en soit je 
sais que ce résultat final devrait 
être d'environ $1,010,000 L'an der­
nier, la campagne avait rapporté 
$822.789 68

Encore une fois 
million de fois

Un étudiant qui a 
connu quatre grèves, 
et ce n'est pas fini!

Un étudiant qui en est à sa 
dernière année à l'université Laval 
me racontait, cette semaine, qu il 
commençait à avoir son voyage des 
groves de professeurs.

Vous me direz qu'il n'a sans 
doute pas été très chanceux 

dans sa vie. mais il m a dit avoir 
subi une grève quand il était 
etudiant en secondaire; deux grè­
ves quand il était au cégep; une 
greve une fois étudiant à l'universi- 
te et le pire, disait-il. c'est qu.il est

question que les professeurs de 
Laval soient encore en grève après 
les Fêtes

Il faudrait peut-être que les 
professeurs pensent à enseigner... à 
l'occasion. Puisque la majorité 
d'entre eux peuvent profiter de 
trois mois de vacances, en été. 
qu ils s'arrangent donc pour faire 
leur grève en été. Comme ça. les 
etudiants pourront étudier, les en­
seignants enseigner et personne ne 
perdra son temps

'i cm
I ‘ 12 P» ticcs ^

Glacomètre
Chaque année, c'est la même 

chose. On se demande quelle épais­
seur doit avoir la glace avant de s'y 
aventurer. Ixjrsque j'étais jeune, le 
frère directeur de l école que je 
fréquentais nous interdisait de 
nous aventurer sur la rivière avant 
Noël II ne prenait pas de chance

En vérité, en vérité je vous le 
dis, pour connaitre l'épaisseur de la 
glace, il n’y a rien comme d y faire 
un trou .à 10 cm (4 pouces), elle 
porte un homme debout Pour sup­
porter une motoneige, la glace doit 
avoir au moins 20 cm (8 pouces). 
Enfin, si vous tenez absolument à 
vous aventurer sur un lac ou sur 
une rivière en automobile, assurez- 
vous que l'épaisseur de la glace est 
de ."iO cm ou 12 pouces.

Qui a voyagé 
...voyagera

Depuis quelque temps, la com­
pagnie Canada Dry (le champagne 
des Ginger .-Me) offre 10 voyages 
gratuits aux iles Trinidad et 
Tobago.

Cependant, pour avoir la chan­
ce de gagner un de ces voyages, 
vous devez avoir acheté un voy.agc 
d une semaine au Trinidad Hilton, 
d une valeur de $.5.59 l/e voyage 
gratuit n'est donc accessible qu au.x 
1.00(1 premieres personnes dont les 
réservations auront été reçues 
avant midi le 29 décembre pro 
chain

Bon voyage'

Les Galeries Charlesbourg à l'anglaise
Un collègue du journal s'est 

rendu, avec sa fille, récemment, aux 
"Galeries Charlesbourg" où, là 
comme ailleurs, il a dû faire face à 
un Père Noël "Kid Kodak"

Auparavant les Pères Noël 
étalent dans les magasins pour 
recevoir gentiment les petits en­
fants et leur donner un bonbon. 
Maintenant, c'est comme s'ils 
avaient tous été engagés par la 
compagnie "Polaroid" pour mous­
ser la publicité de ses caméras. En 
d'autres termes, si vous ne faites

pas photographier votre enfant sur 
les genoux du bonhomme (ça vous 
coûte $1) le vieux est en maudit

Quoi qu'il en soit, ce que je 
voulais vous dire, c’est qu aux Gale­
ries Charlesbourg, mon collègue 
s'est fait remettre la photo de sa 
petite fille dans un carton sur 
lequel il était écrit; Merry Christ­
mas from Santa" Pas un seul mol de 
français. Comme d habitude, je sup­
pose que "le 'stock' était épuisé" 
C est toujours l argument que l'on 
nous sert

Garderie au YMCA
Le T'TdCA de Québec projette 

d ouvrir une garderie permanente 
de jour, dés la fin de janvier, avec 
tous les programmes requis pour le 
développement Intégral de l’enfant 
Elle est offerte à tous les enfants de 
3 à S ans.

Les personnes intéressées sont 
invitées à remplir un questionnaire, 
disponible à la réception du 5'MCA, 
ce qui permettra à la direction de 
mieux cerner les besoins de la 
population et les disponibilités fi­
nancières du projet

Pour plus de renseignements ou 
pour participer au processus d'or­
ganisation de la garderie vous être 
priés de contacter M Michel Monte- 
richard. directeur des programmes 
du YMCA de Québec

Mon carnet mondainr
Cercle horticole

Le Cercle horticole de Sainte- 
Foy fête aujourd hui son Me anni­
versaire en la salle du foyer de 
l église St-Yves. au 2470 rueTriquet 
à Sainte-Foy. Une présentation des 
anciens présidents sera suivie d un 
vin d honneur et d un buffet

Réunion de 
psychologues

Mercredi, à 19h. tous les psycho­
logues de la région de Québec, 
membres ou non de leur corpora­
tion, sont invités à une rencontre 
importante, à l'école de psychologie 
de l'université Laval, sur le chemin 
Sainte-Foy. Il sera alors question de 
l'avenir de la corporation.

Polyvalente de 
Neufehâtet

Dix ans, ça se fête. C est la 
raison pour laquelle on a décidé de 
feter le dixième anniversaire de la 
polyvalente de Neufchâtel. le 19 
mai 1979 Tous les anciens éleves

intéres.sés à participer â cette fête 
sont priés d'envoyer leur nom a la 
secrétaire du comité, CHRISTIANE 
CORNEAU, à l'école polyvalente de 
Neufchâtel. 3. av Chauveau. Neuf- 
châtel

Le dîner de la troupe
Ca n’arrive qu'une seule fois 

par année ..mais ça arrive Cette 
année c'est vendredi midi que cela 
se produira. Quoi’ 1.0 diner de la 
troupe à la Citadelle de Québec 
Pour la circon.slance ce sont les 
officiers qui servent le repas aux 
hommes de troupe. Et comme à 
chaque année, on profitera de 1 oc­
casion pour inviter les duchesses 
du Carnaval et l exécutif à aller 
festoyer à la Citadelle

La nouvelle boîte
Le directeur général de l'hôtel 

Le Concorde, Gary Burke, recevait, 
hier, une bonne partie de la "pres­
se mondaine ' dans sa nouvelle 
boite ' Celte nouvelle boite c'est ie 
bar Sous-le-cap qui a été complè­
tement Iran.sformé Robert Gille, 
qui .s occupe des relations publi­
ques de l'hôtel, m a assuré que 
cette rénovation avait coûté 
$150.000 II faut dire que c est très

beau Le midi, on y serv ira un buffet 
â $3 24 (ça. ce n est pas cher; 
espérons que ce sera quand même 
bon) et le soir ce sera un bar, un 
super-bar

Institut de cardiologie
MARIUS LAtJBERTE a été re­

porté récemment à la présidence de 
la corporation de ITnstitut de car­
diologie de Québec Cette corpora­
tion a pour mandat de promouvoir 
renseignement et la recherche 
dans le domaine des maladies car­
dio-vasculaires et. a cette fin. de 
réunir les subventions qui provien­
nent en partie de sources privées et 
â gérer les fonds destinés â la 
recherche

Un mois trop tard
Je me suis trompé, la semaine 

dernière, en vous annonçant mon 
concert de fanfares au Grand 
Theatre pour le 8 mars. Je m'en 
excuse. Ce concert populaire de 
deux orchestres militaires, celle du 
22e et celle de l’.Yrtilleric royale 
canadienne se déroulera le 8 fé- 
vTier. Non le 8 mars. Prix du billet. 
$2 50 pour tout le monde Pour le 
Grand Théâtre, ce n’est pas trop 
cher C’est en tout cas moins cher 
que Dalida et le p’tit Simard

m

î if lll j'occàsioif
; . Cèininençant mercredi, 13 décembre
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MANTEAUX D'HIVER 
ET DE . MI-SAISON
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» TAILUURS
33y3% a 50%

ROBES DE LAINAQE 
X. . ET DE TOILETTE 

IBUMBLES DEUX-PIEOES

ENSEMBLES-PANTALONS 
PANTALONS ET OOORDONNES

-S3%%à50%

CHEMISIERS 
CT CHANDAILS

2S%i50%
MASNIFIQUE CHOIX 

DE JUPES ?

2S%è50% 33%%! 50%
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ROBES
LONGUES Jusqu'à

l

JE DÉCIDE D'ICI LE 31 DÉCEMBRE, 
J'EN PROFITE DÈS LE ler JANVIER.
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luiL MM tt-J«an • Plaoa Laariar • Oantra Jadis, Oharlasbourg
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L'ÉPARGNE-LOGEMENT
DE LA CAISSE POPULAIRE.

• Les moyens d’économiser en vue
0 acneter ou de taire construire sa maison sont 
riombreui Comme jètais admissible. | ai 
choisi In meilleur outil-épargne le • Regime 
Enregistré d Epargne-Logement (REEL)' -
de ma Caisse populaire

• L Épargne-Logement de ma Ca'sse 
populaire me lacil'iera considérablement
1 accumulation du cap tai nécessaire Je peux 
déposer lusqu à $1.000 par annee et ainsi 
accumuler un montant maiimum de $10,000 
en capital, sans parler des intérêts avantageux 
De plus |e profiterai d une iode réduction
de mes impôts

• Avec I Êpargrte-Logement de ma Ca>sso 
populaire lé bâtirai plus rapidement mon 
chez-mot... sur une base solide et 
profitable •

Ce tableau e>plicalil précise la diminution 
d impôt oue vous êtes en droit de réclamer 
SI vous accumulez un montant maximum de 
$1 000 â I EPARGNE-LOGEMENT de la 
Caisse populaire
Revenu Contribution Nouveau Diminution 
annuel âl Épargne- revenu approiima- 
imposahie Logement imposable live d'impôt
$ 9 000 ”$7000 $^8TÔ0Ô $384
$i?,boô~ $7oo6 ~ $iTôoo’ $412
$15.000 ” '$l76o " $14 000 $421
$18000 $1000 $17,000 $459

* Emis et administré par Fiducie du Québec

Hrvj.irdint.

LA CAISSE POPULAIRE

hahle..
POUR NOUS (XJEBECOIS
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Ottawa verra à ce que les fonds 
pour la langue seconde ne soient 
pas utilisés à d'autres fins

par Patricia POIRIER
OTTAWA (PC) — U' gouverne 

ment federal veut imposer des 
conditions plus rigoureuses aux 
provinces qui profitent des subven 
lions du secretariat d Rtat desti­
nées a I enseignement de la langue 
seconde

Les négociations entre le secre 
faire d Etat. John Roberts et les 
ministres de 1 Education des 10 
provinces ont etc amorcées hier a 
Toronto, tandis qu à Ottawa on 
rendait public le document de base 
du fédéral

Depuis 1070. le fédéral a verse 
S870 millions aux provinces dans le 
1 adre de ces accords 'ur le bilin­
guisme en education, mais de son 
propre aveu, il ignore si ces som­
mes ont ete dépensées pour rensei­
gnement du français (dans les pro­
vinces anglophones! ou de l anglais, 
(au Québec)

"Cet arran.gement ne permet 
pas au gouvernement fédéral de 
determiner de façon preci.se si les 
-ommes ver.-ees. qui sont deveriues 
lort considerables ces dernières 
.innées, sont utilisées le plus effica­

cement possible'. expliqué le docu 
ment rendu public a Ottawa.

Ce document rappelle les posi­
tions adoptees par les provinces et 
note également les interventions de 
la Fédération des francophones 
hors Quebec ainsi que des as.socia- 
tions anglophones du Québec (Fe­
deration of Quebec Home and 
School .-\ssoeialion el la Protestant 
School Hoard of Greater Montreal) 

Ces associations se plaignent de 
ne pas recevoir des provinces les 
-ommes mises à leur disposition 
par le federal pour l'enseignement 
de la langue >econde

Depuis 1970. le fédéral et le.s 
provinces ont adopte le système des 

paiement formulaires .
Ces paument' sont calcules au 

moyen d une formule fondée sur 
l'in-cription. le coût de l'éducation 
au primaire et au secondaire et les 
subventions de fonctionnement ac­
cordées à certaines institutions 
post-'Ccondaires

Environ 80 pour 100 des subven­
tions accordées depuis 1970 l'ont 
ele en vertu du système de paie­
ment- formulaires. Il existe aussi 
une categorie appelé projet spe

ciau.x qui servent à financer des 
projets pilote ainsi qu'une série de 
programme de bourses tant pour les 
étudiants que pour les enseignants.

On se souvient que lors de leur 
rencontre à Montréal 1 an dernier 
en février les premiers ministres 
des provinces ont rappelé que cha­
que province devrait pouvoir déci­
der de l'administration de ces s<m 
mes lx's premiers ministres n'ont 
pas manqué de rappeler que l'édu­
cation est de compétence provin­
ciale

U' conseil des ministres de 
1 education dans son rapport sur 
I état de renseignement dans la 
langue de la minorité dans les 10 
provinces, a reconnu la grande 
diversité des .senices olferts à 
IraveC' le Canada

Le document du secrétariat 
d Etat note que les accords actuels 
n'obligent en rien les provinces à 
faire rapport de Temploi de ces 
'Ubv entions.

De plus, le s>-terne de paie 
menf.s formulaires favorise les pro­
vinces qui ont une minorité impor­
tante et un réseau d'écoles mieux

organisé, puisque les formules sont 
fondées es.sentiellement sur le nom­
bre des inscriptions

Il y a lieu de se demander si 
les formules actuelles encouragent 
ou aident suffisamment les régions 
ou des progrès doivent encore être 
réalisés par rapport û celles ou 
renseignement dans la langue de la 
minorité et 1 enseignement de la 
langue seconde ont déjà atteint un 
niveau élevé", explique le docu­
ment du secrétariat d'Etat

Ix" document du fédéral affirme 
par ailleurs: ' Le gouvernement 
québécois considère la contribution . 
fédérale comme une juste compen­
sation des efforts déployés dans le 
passe pour fournir un enseigne­
ment en anglais. Les fonds fédéraux 
-ont considérés corne des recettes 
ordinaires".

Cependant, il note que le 
Quebec a reçu d'importantes som­
mes (quelque $414 millions) juste­
ment parce que le système scolaire 
anglais est très bien développé et 
parce qu'il existe une forte propor­
tion d élèves francophones qui étu­
dient 1 anglais comme langue 
seconde

Les ex-employés de Cadbury 
songent à créer une coopérative

MONTREAL 'Kl — Les 
ex-employes de la compagnie 
Cadbury songent à former 
une coopérative de produc­
tion de chix'olat I-a décision, 
a déclaré, hier, le président 
de "ces chômeurs forcés", M 
Serge Cloutier, ne sera pas 
prise à la légère et. pour 
éviter les erreurs de Tricofil. 
on no s'engagera pas dans 
1 affaire tète baissée

Toutefois, vu que Cadbury 
a. de 1 avi- même du Finan­
cial Post, perdu .ôO pour 100 
de -son marché quèlx-cois. 
une cooperative de produc­
tion aurait un marché de 
base -i. bien sûr, elle fait 
•..--pz vite pour que ce mar- 

■ hé perdu ne tombe irrèirve 
diablement entre les mains 
de concurrents

Lors de la fermeture de la 
chocolaterie, le mois dernier, 
le ministre Rodrigue Trem­
blay avait, au nom du gouver­
nement québécois, offert des 
subventions pour garder tc-

.'lOO emplois de Cadbury a 
Montréal lx;s autorités fédé­
rales. apparemment, par le 
truchement du ministère de 
1 Expansion économique ré­
gionale 'MEER) a uraient fait 
de même. Ces crédits, croif- 
on. pourraient encore être 
dispvjnibles pour un projet 
de coopérative, à condition 
qu il soit rentable

M. Cloutier a admi- qu une 
telle cooperative, au début, 
ne pourrait embaucher que 
quelques dizaines des l'vlX) 
travailleur- licenciés par 
Cadbury, mais 1 aventure en 
vaudrait peut-être la peine 
Selon le président de la 
CSN. M Norbert Rodrigue, 
les services de la centrale 
-jmdicale fournissent aux ex­
employés de Cadbury l aide 
technique requise pour me­
ner a bien 1 élude nécessaire 
avant de s engager dans un 
tel projet afin qu il ne soit 
pas lancé à la légère

La décision finale sera pri- 
-e en 1979. car. a expliqué M

Cloutier, "ce n est pas dans 
deux ou trois ans qu il sera 
temps de se brancher

î,e principal problème pro­
vient du fait que Cadbury a 
retiré ta majeure partie de la 
machinerie de son ancienne 
usine et que. par con-equent 
il faudra repartir à neuf

Campagne de boycottage

t.a CSN lançait, lundi, la

Le Canada va manquer 
d'ouvriers spécialisés

Orr.WV.V IN'l — I e gouver 
nement - inquiété de- pos-i- 
bilito- de plus en plus cran 
rie- d une grave jrenune de 
main d oeuvre -péciali.sec, a 
declare hier le mini-tre du 
rr.ivail M Hud t'uilen 

Kt il a aioute qu il n av.lit 
p.i- de projet ,1 pre-eii'er 
inimcdiateincnt [tour reine 
.lier a la -l'iiatiori 

siiiv.iiit ( <■ r.ipport el d .111 

Te- document-, le- jeune- 
.'en- t|ui -pen.tli.-eill -ont 
-1 peu nombreux tpi au début

lies annee.s 1980. on manque- 
r.i de main-d'oeuvre. déjà. 
1 on doit compter beaucoup 
-ur 1 immigration
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2800, boul. Laurier 
6584303

Edifict MoftI Carillon

seconde phase de la campa­
gne de boycottage des pro­
duit' Cadbury. Schvveppe and 
Powell dans le but de faire 
disparaîitre cette rompagnie 
de la carte économique du 
Québec. Cadbuiy», a-t-on dit à 
cette occasion, doit devenir 
un symbole ' L'ne multinatio­
nale comme Cadbury ne peut 
- attribuer le privilège de 
créer volontairement âOO 
chômeurs en déménageant

hors du Québec une usine 
consiruite avec les sueurs 
des travailleurs québécois."

Le boycottage se poursui­
vra donc de plus bel en 
attendant de savoir si. un 
jour, on ne tentera pas. en 
sens inverse, cette fois, de 
solliciter l'appui des Québé­
cois pour acheter un chocolat 
coopératif fabriqué au Qué­
bec jiar des (Québécois

Génial ce cadeau
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Actuellement, à l'achat du fil nécessaire à la réali­
sation d'un magnifioue TAPIS MURAL de la "série 
canadienne" par PINGOUIN, nous vous offrons 
GRATUITEMENT le CANEVAS.

LES BOUTIQUES

^rjoloine INC.

436, RUE DE L'EGLISE (QUEBEC) 529-8939
PLACE LAURIER 651-4053
GALERIES LA CANARDIERE 667-7246
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ENSEMBLE DE BUREAU ET BIBLIOTHEQUE "JUNIOR"
Fini chêne

Prix do détail sugg. $386
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Willson Office Specialty Ltée

658-4303

1375 ouest, boul. Charest, Québec
Centre Chereef Tél.I 681^271

LIVRAISON GRATUITE DANS TOUTE L'AGGLOMERATION DE QUEBEC. 
DISPONIBLES IMMEDIATEMENT.
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De joyeux spéciaux... 
pour de Joyeuses Fêtes!

de réduction 
^ sur des bagues 

et chaînes pour 
hommes et femmes

Choisissez parmi un lot de bagues à pierres, oeil 
de tigre ou cabochons, parmi des chaînes torsa­
dées, carrées ou aplaties, toutes en or 10 carats.
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Crise 
possible 
dans la 
maison 
mobile

iPf'i — I, industrie de la 
maison niotnle risque de su 
bir une crise aigue a\«-c le 
projet de loi !<) -ur la protec­
tion du lernioire agriiole

' Si au printemps 1!)79. les 
terrains demeurent ' geles ' 
et que. p.ir conséquent nos 
inventaires ne se vendent 
pas. nous assisterons a coup 
sur a la faillite de la plupart 
de nos entreprises, aurue de 
celles-ci n étant capable de 
supporter des inventaires 
pendant des périodes indé­
terminées"

Voilà ce qu'ont soutenu 
hier l Association des manu­
facturiers d habitations et de 
véhicules récréatifs du Qué­
bec et 1 .-Lssociation des com­
merçants de maisons mobiles 
et terrains du Québec devant 
la commission parlementaire 
de 1 Agriculture.

Soulignant le caractère sai­
sonnier de l industrie. les 
deux groupes se disent pré­
sentement confrontés avec la 
question suivante. Devon-- 
nous des à présent fermer 
nos usines en attendant le 
dégel des terrains '

Pas justifiées
Ix'S quelque 45.000 familles 

québécoises qui ont opté 
pour ce mode d'habitation se 
répartissent à peu près à part 
égale dans les 185 parcs de 
location et un peu partout, le 
long des routes et dans les 
rangs.

l.es deux organismes de­
mandent au ministre d'éten- 
dre de un à cinq ans la 
jiénode prévue dans la loi. 
au chapitre des droits acquis, 
pour permettre la continuité 
des opérations des commer­
çants. propriétaires de parcs 
et lotisseurs dans leurs sec­
teurs de développement 
actuels

Pour sa part, le mini-tre de 
r,-\griculture doute que les 
plaintes et inquiétudes for­
mulées .-(lient vraiment juste 
fiée-

fl a fait observer que l'in­
dustrie de la maison mobile 
coniiait des difficultés .sé­
rieuses depuis plusieurs an­
née- et que les tnesoins de 
terrains [xnir les quelque 
S.flOO unîtes constniites par 
année ne représentent que 
très peu d espaces, soit envi­
ron 375 acres

'Tie- que I on appuie le 
principe de protéger nos 
meilleure- terres agricoles, 
a t-il ajouté, il faut consentir 
le- efforts nécessaires '

le peux vous assurer qii il 
y a le gros intérêts qui font 
pre-entement leur lobby et je 
m V attendais en pré.-entant 
ce [iroiet de loi

Il menace 
de déterrer 
Macdonald

OTTAWA iPf'i — l u chef 
indien a menacé de déterrer 
les restes de sir .John .\ 
Macdonald, vin des fonda­
teurs de la Confédération, 
pour protester eontre la vio­
lation des -épullun-s indien­
ne- par de- archéologues.

Il s agit rie .M .-\lex .-\kiwen 
7.ie qui. avec un autre, mar­
chait récemment de Windsor 
a Toronto pour protester con 
tre la construction d une ro-.i 
le qui traverserait un cime 
tiere vieux de l fiUtl ans

sur des robes 
pour juniors

sur des robes 
pour dames

Vous trouverer un grand 
choix de robes, ensembles, 
tuniques à manches longues, 
faites de tncoL polyester, 
acrylique et lame, dans une 
variété de lemtes Tailles 5 à 
13.

Choisissez parmi un lot de ro­
bes, ensembles deux-pièces, 
tumques à manches longues, 
faites de tncot, polyester, 
acrylique et laine, dans un 
choix de teintes vanées 
Tailles 8 à 20

de réductionde réduction

ORDRE DES INGENIEURS DU 
QUEBEC

INSTITUT CANADIEN DES 
INGENIEURS 
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Le centre de réadaptation annonce la reprise 
de ses admissions ...sans les physiatres
par Anne-Marie VOISARD

Quelques jours avant que 
le ministre des ,\ffaires so­
ciales, M. Denis Lazure, ne 
fasse connaître sa décision 
quant à l’avenir du Centre de 
réadaptation du Québec 
(CRQ), la direction de cette 
institution annonce une re­
prise de ses admissions et 
marque ainsi un point contre 
les médecins physiatres

On fera de la réadaptation, 
mais... sans les physiatres 
dont c'est justement la spé­

cialité de faire de la réadap­
tai lo a

Des médecins d'autres spé­
cialités (on a parlé de rhuma- 
tolot’ucs et de neurologues) 
viendront notamment du 
Centre hospitalier de l uni- 
versité Laval (CHUL) et de 
I hupital Saint-François d As­
sise faire de la réadaptation 
au CRQ. Ils y amèneront 
leurs propres patients qu'ils 
auront traités en soins aigus 
et, par la suite, traiteront 
d’autres patients à l'inté­
rieur du territoire couvert

par le CRQ. On a meme 
mentionné des noms, par 
exemple: le Dr Lucien Latu- 
lippe, un rhumatologue du 
CHl'L

Ces informations ont été 
apportées à l’occasion d'une 
réunion convoqui“e, hier en 
fin d après-midi, par la direc­
tion du CRQ. Li’ Dr Guy 
Bédard. président du Conseil 
des médecins et dentistes 
(CMD) a précisé que i'orga- 
nisme qu il dirige et le con­
seil d'administration en 
étaient venus à "un censen-

sus a 1 effet de recommencer 
les admissions”

Plutôt un revirement

Ce consensus” a plutôt 
l'air, cependant, d'un revire­
ment de position de la part 
du CMD. Rappelons que cet 
organisme adoptait, au début 
de juin, une résolution qui 
visait à limiter aux seuls 
médecins physiatres les pri­
vilèges de prescriptions de 
soins en physiothérapie. Et 
c'est le même organisme, par 
la voix de son président, le

Dr Bédard, qui est venu nous 
dire hier que les rhumatolo­
gues et les urologues peuvent 
s'occuper de 95 pour 100 des 
cas de réadaptation.

Il ne faut pas oublier que 
le CMD comptait dans ses 
rangs cinq physiatres lorsque 
la résolution de juin fut 
adoptée. Ceux-ci ont démis­
sionné peu après devant le 
refus du conseil d'adminis­
tration d’entériner cette ré­
solution du CMD. Leur geste 
devait d'ailleurs paralyser

CLSC Lotbinière-Ouest: Lazure 
doit prendre position aujourd'hui

par Jean GARON
C'est aujourd hui que le 

ministre des .Affaires socia­
les. M Denis Lazure. doit 
prendre position sur la situa­
tion au CLSC Lotbinière- 
Ouest, selon des informations 
dignes de foi recueillies hier.

Le ministre aurait en effet 
reçu, vendredi, les recom­
mandations du Conseil régio­
nal de santé et des services 
.sociaux (CRSSS) de la région 
04 qui avait été chargé de 
superviser l'application des

recommandations du rapport 
de l'enquêteur Pierre 
Ouimet,

Les recommandations du 
CRSSS seraient précises et 
concrètes et il n'est pas im­
possible qu'on y envisage 
l installation d’ene adminis­
tration provisoire au CLSC 
afin de permettre la remise 
en marche des activités.

M. Pierre Duguay, direc­
teur général du CRSSS dont 
dépend le CLSC, avait d'ail­
leurs laissé poindre cette

éventualité il y a quelques 
semaines.

Le directeur du CRSSS n'a 
pu être rejoint hier, pour 
commenter la situation puis­
qu'il participait à une réu­
nion portant sur le CLSC 
Lotbinière-Ouest

Il semblerait que M. Du­
guay se soit rendu à l'éviden­
ce que le conseil d'adminis­
tration allait de veau être 
paralysé pour une période 
indéfinie.

D'ailleurs, les quatre

membres dissidents du con­
seil d'admini.stration, Nicole 
Vachon. Marlelle Michel, 
Fernand Provencher et Ro­
ger F'ecteau ont de nouveau 
fait connaître, hier, leur dé­
saccord dans des lettres en­
voyées au ministre Lazure et 
à M. Duguay,

Il semble par ailleurs que 
la direction du CLSC soit 
décidée à remettre les activi­
tés en marche puisqu'elle a 
procédé à l'engagement de 
deux médecins, MM. André

les activités du CRQ puisque 
dans un établissement de 
santé ce n'est pas le conseil 
d’administration, mais le 
CMD. qui est habilité a sta­
tuer sur des questions pou­
vant mettre en cause la quali­
té des soins.

En l'absence des physia­
tres, personne n'était habili­
té à prescrire des soins. C'est 
d'ailleurs ce qui explique la 
quasi paralysie des activités 
depuis le mois de juin. Les 
admissions, sauf exceptions, 
ont pratiquement cessé. En­
core hier, selon les chiffres 
fournis par le directeur géné­
ral, il n'y avait que 35 person­
nes hospitalisées. Le centre

de réadaptation compte 187 
lits au permis.

Si l'on s’en tient aux infor­
mations d'hier, il semble 
qu'on ait repris espoir, avec 
le déblocage des admissions 
et l'ouverture d'un module 
pour les arthritiques et les 
rhumatisants, d'augmenter le 
taux d’occupation. Le Dr Ber­
nard Talbot, directeur des 
services professionnels, qui 
se disait déçu il y a encore 
quelques semaines, semble 
lui aussi plus confiant II a 
accepté la responsabilité 
d'organiser les nouveaux mo­
dules et. pour le seconder, on 
a décidé (comme si l'entre­
prise était en pleine expan­
sion) d'engager un adjoint 
administratif.

Les nouveaux patients, 
selon ce qu on nous a dit 
seront admis au CRQ par des 
médecins omnipraticiens et 
ils trouveront sur place di­
vers spécialistes — sauf des 
physiatres — pour les aider à 
se réadapter

Le ministre Lazure a dit 
l’autre jour à un groupe de 
personnes handicapées ve­
nues lui faire part de leur 
inquiétude quant à l'avenir 
du CRQ qu il ferait connaître 
sa décision vers le 15 décem­
bre. Est-ce que le geste du 
CRQ et de son Conseil des 
médecins et dentistes ne ris­
que pas encore une fois de 
relancer le débat et de retar­
der la décision?

Vézina et Denis Blouin de la 
clinique médicale de Notre- 
Dame-des-Laurentides.

Le CLSC ferait égalememnt 
savoir à la population que 
l'on procédera graduelle­
ment à l'embauche de tout le 
personnel nécessaire à cette 
reprise des activités bien que 
le conflit de travail ne soit 
pas terminé et que les em­
ployés de l'établissement 
maintiennent leur dé­
brayage.

mti
yndiccit

jpr OE C^CIÉBE^^

i Mail St-Floch • Place Launer • Place Peur de Lys

COURS DINITIATION AUX 
RELATIONS HUMAINES

NOUS AVONS TOUS LE CHOIX ENTRE
I* Viser un but OU véQMer 
2» Entregent OU timidité 
3- Confiooce en soi OU peur 
4* Esprit de décision OU indécision 
5. Moîtrise de soi OU énervement 
6- Succès OU échecs 
7*» Persuosion par la parole OU troc
8- Enthousiosme OU tristesse
9- Bonne conversation OU commérage 

10- Attitudes positives OU complexes
I !• Autosuggestion OU abondon aux circonstances
12- Culture personnelle OU ignorance
13- Vio familiale OU solitude
14- leodership et trovoil d'équipe OU isolement
15- Améliorer sa personnalité OU demeurer n^édiocro
16- Bonheur OU malheur

CENTRE DE 
RELATIONS HUMAINES 

DE QUÉBEC INC.
Palais Montcalm, suite 220 

Québec GIR 3P1
Permis de Culture Perscnnelle ne: 669533

(session

d'hiver)

INSCRIPTION 
CETTE SEMAINE 

DE LUNDI 
À VENDREDI 

DE 14h À 18h 
Nous prenons égale­
ment les inscriptions 
pour le cours débutant 
le jeudi t1 janvier 
19T9.

POUR INFORMATION: 
TEL: (JOUR)

692-3890
(SOIR)

524-1976

K#
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1 ■
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B

Z' ^

y* ■.

-V-
X

V.

A Pantoufle de cuir
Pantouflp en cuir de qualité avec empeigne ornée do piqûres et 1» ^ ^
Ion bas compensé, dans les tons de chamois ou blanc. Pointures 5 — T 
à 10 ■ W

B Pantoufle 'Packard'
Pantoufle genre mute, A 'aion compensé et semelle moite, en cuir 
de qualité rose, rxxr ou tan. Pointures 5 à tO.

C Pantoufle fermée
Pantoufle fermée à talon compensé et élastique sur te côté, faite de * ,4 ^ 
tissu imprimé lavable. Dans tes tons de bleu, rouge cw rxxr Poirv ^ | | 
lures 5 à 10 ■ ■

D Pantoufle de daim
Pantoufle genre mitame pour te pied, sans talon, avec une chaude ^ ^ mm 
doublure rnoHetonnée Faite de daim couleur crème, tan ou bleue 5 W 
Poiniures 5 à 10. ®

Iposez'vous en expertï'

itfh’ex 
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CINE SUPER 8, SONORE

Canon
312K
Objectif zoom ouvront à f/1.2, 
ropproche jusqu'à 3Va fois. Etui 
compris. Copiez le son qui oe- 
compogne les imoges de Noël. 
Ça, c'est du vroi cinémo.

EN SPECIAL

$1 |92

CINE SUPER 8, SONORE 
OâtlOTIsM XL-S

Téléobjectif pouvont grossir 5 fois l'imo- 
ge. Lentille f/1.4. Dispositif d'effet* 
spécfoux de sonorisotion. Micro et étui 
compris.

CINE SUPER 8
CATIOII 310 XL

Commonde électronique do toom. Ob­
jectif ultro-lumif»eu« f/I.O, rapproche 3 
fots. Modèle compoct, étui compris.

au royaume de la

mGna
359, boul. Charest est 3207, chemin Ste-Foy 
Québec (Centre de la Colline)
529-2557 Ste-Foy. 653-3220

CARTES CHARGEA OU MASTER CHARGE ACCEPTÉES

Chauvsures pour dames. 3e étage. Ma.) S» Rnch Place La-.r er Pace Fieu» de Lys.
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Plus de 
phoques 
pour le 
Canada

(PC, i;PI) — Le ministre ' 
fédéral des Pêches a annon- | 
cé, hier, que les quotas de ! 
phoques pour la prochaine j 
■saison de chasse vont demeu- 1 
rer le.s même- qu'en 1978, ■ 
mai-, que la part du Canada ; 
va être plus considérable j

Dans un communiqué, M ! 
Roméo I.eBlanc a ajouté : 
qu on allait permettre aux 
journalistes légitimes d as­
sister à la chasse, à condition 
qu'ils en fassent la demande 
avant le 20 février.

Sur terre ou a partir d em­
barcations, tes chasseurs au­
ront droit de tuer 170,(XX) 
phoques. 10,000 de plus iront 
aux autochtones du Groen­
land, du Labrador et de 
1 .\rctique canadien

La part du Canada passera 
de 135,000 qu elle était l'an 
dernier à 150.(X)0 Celle de la 
Norvège sera réduite de 
35,000 a 20.000

Pour les chasseurs de la 
region glaciaire appelée 
' The Front ', au large des 
côtes de Terre-Neuve et du 
Labrador, le quota demeure 
le même que Lan dernier à 
.57,000.

Selon le ministre, même si 
les quotas auraient pu être 
portes a 240,(X)0 l'an pro­
chain une récolte moindre 
permettra à la population de 
phoque.s d atteindre au cours 
des cinq prochaines années 
un total de 16 million de 
membres On ne compte pré­
sentement entre 14 et 15 
million

Saison

Le aison de chasse, a dit 
M LeBlanc, débutera le 10 
mar- ■ t -e terminera le 24 
avril Ces dates peuvent ce- 
Iiend.int changer quelque 
l'cu. dependant des condi­
tion- a ce moment là

lx> quota de phoques à 
capuchon va demeurer in­
change à 15,000, Les navires 
canadiens et norvégiens vont 
pouvoir on prendre 6.(XX) 
pour ! hacun des deux pays, 
le- 3,0(X) autres allant aux 
premiers bateaux qui les at­
teindront

Igi saison de chasse aux 
phoques à capuchon com­
mencera environ huit jours 
plus tard, mais pas plus tard 
que le 19 mars

Kn 1978. 161.100 ph< que- 
ont été tue- -ur • The Front ' 
et dans le golfe Saint- 
Laurent. dont 16.g.54 par des 
Norvégien.- sur The LYont'

Le nombre des phoques a 
capuchon tues - est elevé à 
10,200. dont 6.315 par les 
Norvégiens

Opposition 
à toute 
réforme 
fiscale 
unilatérale

Ixirs d une ■; --lon régu­
lière du i onseil <1 adminis­
tration de la Fédération des 
commissions - olaires catho­
liques du Québec. 5 Mont­
réal. au cours de la fin de 
semaine, les commissions 
scolaire- ont tenu à manifes­
ter de nouveau leur opposi­
tion à tout transfert unilaté­
ral de 1 impôt foncier scolai­
re aux municipalités sans, 
d une part, que 1 on ait ga­
ranti aux commissions scolai­
res une source autonome de 
revenus et. d autre part, sans 
nue les résultats de ta confé­
rence Qucbec-commissions 
-colaire- de janvier prochain 
ne soient connus

,\ ta suite di- la conférence 
Quebec municipalités de juin 
dernier, il e-t que-tion. dans 
(orl.iins milieux, de donner 
1.1 globalité du champ de 
1 impôt foncier aux munici­
palité-, déclare le pré-ident 
de la fédération. Me Claude 
Paquet

Sur cede question, les oN 
jection- lie-commis-ions sco- 
l.iires -e -ituent à deux 
plans Fn pn-mier lieu, tes 
I 'iiimissions exigent en tant 
que gouvernements locaux 
en education, une -oiirce au 
te nome de revenus Pour el­
le., 1 aiitonemie politique ne 
-e i onçoit pa- -.e.- aiitono- 
n,)e fin.inciere fn -econd 
li- ii. il ne -.1.irait être que- 
1 en de modifier unilatérale- 
r.- r.t le régime ti-cat des 

. . -lernents locaux
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L'attrait de la loutre naturelle 
ou du vison
Grand choix de manteaux jeunes, dynamiques et 
confortables, pour répondre à la réalité de la vie ac­
tuelle.
D une grande diversité de modèles, droits ou enve­
loppants. pour les jours de grand froid.
• Manteau de vison pleines peaux, garni d'un col de re­

nard bleu ou noir.
• Manteau de vison à peaux allongées, dans les tons 

de pastel, demi-sang ou ranch. Longueur 42 pouces.

1699”
Manteau de vison à peaux allongées de coupe droite ou 
semt-aiustée, dans les tons de pastel, bufl ou ranch.

2099”
• Magnifique manteau de loutre naturelle de coupe 

pyramide ou ajustée.

Superbe manteau de vison "Canada Majestic", à peaux 
allongées, de coupe jeune et dynamique, modèles pyra­
mide ou serm-ajustée. col tailleur ou à pointe, dans les 
tons de buft, noir majestic ou ranch

2599f à 3500”
Fourrures, 6e étage. Mail St-Roch. Place Laurier 

Place Fleur de Lys


